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HISTORIQUE DE LA CONSULTATION SECTORIELLE SANTE/AFFAIRES
 
SOCIALES ET LE ROLE DE LA CELLULE TECHNIQUE DE SUIVI
 

1) Le processus des Consultations Sectorielles (CS*) a 6t choisi par le Gouvernement 
du Tchad comme m6canisme de mobilisation et de coordination de l'aide ext~rieure. A l'issue 
de la CS* dans le domaine de la Sant et des Affaires Sociales (Janvier 1993), il a W d6cid6 
de mettre en place une Cellule Technique de Suivi (CMS) pour aider A la preparation de la 
programmation oprationnelle du Eecteur Sant6/Affaires Sociales. 

2) La mise en place de la CTS ainsi que son rble sont dMfinis dans un Projet d'Assistance 
Pr~paratoire Ala Programnmation Opdrationnelle du Secteur Sant/Affaires Sociales, financd 
par le Prcgramme des Nations-Unies pour le Ddveloppement (PNUD) et dont l'Organisation 
Mondiale de la Sant (OMS) est l'agence d'excution. 

Le but du projet est la rdalisation de dossiers techniques sur huit sujets prioritaires 
dans le domaine de la sant publique et des affaires sociales ainsi que l'6laboration du 
programme-cadre d'appui du PNUD au secteur. Les donn6es complementaires ainsi collect5es 
doivent aider les diffdrents bailleurs de fonds Amieux programmer ]ours interventions aupr~s 
du Ministre de la Sant Publique (MSP) et du Ministre de la Condition Fminine et des 
Affaires Sociales (MCFAS). L'aide Ala d6cision ainsi fournie doit permettre aux diff6rentes 
agences mulfilat~rales, bilat~rales, et non gouvernementales d'intervenir d'une manitre plus 
efficace et plus efficiente en r6pondant Adeux critres : 

1) 	 la mise en place de programmes respectant les orientations de politique sanitaire et 
sociale 6nonc~es par le Ministre du Plan et de la Cooperation (tome I du rapport de 
la TRS, p.47-71) ; 

2) 	 la coordination spatiale et temporelle entre agences. 

Parmi ces 6tudes, le red~ploiement du personnel de sante et des Affaires Sociales 
constitue une priorit6. I1en est de meme de la formation initiale et continue du personnel de 
sant6 et des Affaires Sociales. 

Pour ces Etudes, la CMS devrait 8tre aid6e par deux (2) consultants internationaux, 
spAcialistes en gestion des ressources humaines et des services de sant. 

Vu sous l'angle de la gestion globale des ressources humaines, le redt~ploiement du 
personnel doit se situer dans le cadre du concept de D6veloppement Coordonn6 des 
Ressources Humaines pour la Santd (DCRHS). Ainsi, on ne peut parler d'un plan de 
redtploiement sans parler d'un plan de dotation en personnel des infrastructures socio­
sanitaires; ce qui a conduit la CMS Aproposer de traiter de fagon simultane les themes du 
plan de red6ploiement et celui de formation initiale et continue au cours d'un mme atelier 
intitul6 Atelier National de D6veloppement des Ressources Humaines pour la Sant. 
Le Ministre de la Sant Publique (dont relive la CIS), en collaboration avec I'OMS, a 
convenu d'organiser cet Atelier pour aider Al'Plaboration des plans de redploiement et de 
formation initiale et continue du personnel socio-sanitaire. 
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PROBLEMATIQUE DU DEVELOPPEMENT
 
DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA SANTE AU TCHAD
 

Selon l'inventaire de la Division du syst~me d'Information Sanitaire (DSIS) de 1992 
et les informations fournies par la Division des Ressources Humaines (DRH), le MSP 
emploie actuellement (1993) 3346 agents de sant6 de toutes cat6gories (Voir annexe 1). 

En ce qui concerne les probl~mes lids a ces personnels, nous distinguons la 
probl6matique li~e au red~ploiement du personnel de sant6 et la probl6matique li~e A la 
formation initiale et continue du personnel. 

PROBLEMATIQUE DU REDEPLOIEMENT DU PERSONNEL 

Les principaux problmes identifi6s dans le domaine des ressources humaines pour 
la sant6 sont: 
-une concentration excessive du personnel administratif et technique dans la capitale 
au d6trimentdes niveaux interm6diaires (laprdfecture socio-sanitaire) etp6riph~riques 
(le district). Environ 1700 (soit 36%) parmi les 4800 agents (toutes categories et 
affiliations confondues) sont dans la capitale, alors que 10% seulement de la 
population y vit. 

-une repartition tr~s indgale par pr6fecture. (Voir annexe 2). 

-une pr6dominance du personnel dans quelques hbpitaux. 

-une absence de normes r6alistes de besoins en personnel au niveau des diff6rentes 
infrastructures socio-sanitaires. 

-une absence de planification, production, administration, et gestion des personnels. 

PROBLEMATIQUE DE LA FORMATION INITIALE ET CONTINUE 
DU PERSONNEL AU TCHAD 

Les principaux problmes identifi6s dans le domaine de la formation du personnel
 
sont.
 
-une tras faible qualification du personnel concernant les aspects curatifs, pr6ventifs,
 
et promotionnels essentiels au d6veloppement du district socio-sanitaire.
 

-une absence de d6finition pr6cise des diff6rentes categories de personnel socio­
sanitaire n6cessaire.
 

-une absence de d6finition pr6cise des t~ches et des fonctions des diff6rentes
 
categories de personnel.
 

-une absence de planification de la formation initiale et continue du personnel.
 

-une absence de coordination des formations continues.
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OBJECTIFS DE L'ATELIER NATIONAL DE DEVELOPPEMENT
 
DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA SANTE AU TCHAD
 

Les objectifs principaux du Projet d'appui Ala Programmation Op6rationnelle du 
Secteur Sant/Affaires Sociales dans le domaine des ressources humaines sont les suivants: 

1. 	 Elaborer un plan Amoyen terme (1994-2000) de dotation en personnels de Sant6 et 
un plan de red~ploiement de personnels. 

2. 	 Elaborer un plan a moyen terme (1994-2000) de formation initiale des personnels de 
Sant. 

3. 	 Elaborer un plan Amoyen terme (1994-2000) de formation continue des personnels 
de Sant. 

4. 	 Elaborer un canevas d'administration et de gestion des personnels de Sant. 

Pour atteindre ces objectifs principaux, la CTS a choisi comme strat6gie la tenue d'un 
atelier national bas6 sur la participation du plus grand nombre de hauts responsables du 
Ministare et des partenaires au d6veloppement. 

Les objectifs spcifiques de l'atelier sont : 

1. 	 Obtenir un consensus le plus large possible sur les grandes orientations dans le 
domaine de la planification, la production, l'administration, et la gestion du personnel 
de sant6. 

2. 	 Obtenir les donndes suffisantes pour permettre l'atteinte des objectifs principaux ci­
dessus mentionnds. 

Ainsi, les plans de reddploiement et de formation seront 61abor~s sur la base des 
r6sultats de l'Atelier avec l'aide d'experts internationaux. 
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METHODOLOGIE ET PROGRAMME DE L'ATELIER 

La m6thodologie de travail de l'Atelier a consist6 en : 

- des expos6-d6bats (cf. programme en annexe 12) sur: 

le syst~me sanitaire national et le plan de couverture; 

* 	 le ddveloppement coordonn6 des ressources humaines pour la sant6 
avec les trois composantes essentielles : planification, production, 
gestion; 

la planification sanitaire du personnel; 

le plan de dotation en personnel et le plan de red6ploiement, Apartir 
des 6tudes ddjA menses dans le pays;
 

l'administration et la gestion du personnel de sant6 avec la
 
probl6matique des personnels;
 

le secteur social et sa probl6matique; 

la formation initiale Al'ENASS et Ala FACSS; 

la formation continue. 

- des travaux de groupe selon les thmes suivants 

Plans de dotation et de red6ploiement du personnel (Groupe I);
 

Canevas d'Administration et de gestion du personnel (Groupe II);
 

Formation Initiale des cadres moyens et intermdiaires de la sant6
 
(Groupe III);
 

Formation Initiale des cadres sup6rieurs de la santd (Groupe IV);
 

Formation Continue du personnel de la sant6 (Groupe V).
 

- des discussions en s6ances pl6ni~res : 

Les discussions en sdances pl6ni~res se sont pench6es sur les r~sultats 
des travaux de groupe, ainsi que sur les recommandations formuldes 
par ceux-ci. 
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RESUME DES EXPOSES PRESENTES
 

Plusieurs expos6s ont 6t6 pr~sent6s en sdances pl6ni~res les trois premiers jours de 
l'Atelier (cf. programme en annexe 12); La plupart par les hauts responsables du Ministare 
de la Sant6 Publique et de 1'OMS. 

1) Le premier expos6 a 6t donn6 par le Directeur Cyndral du Minist~re de la Sant6 
Publique, le Dr HASSAN MAHAMAT HASSAN sur le thbme : "LE SYSIiME 
SANITAIRE NATIONAL ET LE PLAN DE COUVERTURE SANITAIRE NATIONAL". 

* L'intervenant, aprs avoir pr~sent6 le pays de faon sommaire a relev6 quelques indicateurs 
d6mographiques et socio-6conomiques : 

- Taux brut de natalit6 : 42,3 pour 1000 
- Taux brut de mortalit6: 19,1 pour 1000 
- Esprance de vie Ala naissance: 47 ans 
- PNB par habitant : 200$ US en 1990 

* La situation sanitaire reste tr~s prcaire. Les principaux indicateurs sanitaires sont 

- Taux de mortalit6 infantile : 129 pour 1000 
- Taux de mortalit6 maternelle: 800 A 1.000 pour 100.000 naissances 

vivantes. 

Les causes principales de mortalit6 et de morbidit6 sont la malnutrition, les maladies 

infectieuses et parasitaires, les complications li~es Ala grossesse. 

* La politique sanitaire d~finie par le Tchad, bas&e sur les soins de sant6 primaires selon la 

D&elaration d'Alma-Ata, met l'accent sur le d6veloppernent des districts sanitaires pour 
assurer essentiellement a la population l'accbs Ades services de base de qualitY. 

Ainsi, la fourniture des soins de qu alitd tant curatifs, pr6ventifs que promotionnels par 
un Paquet Minimum d'Activites (PMA) au ler 6ehelon et un Paquet Compl~mentaire 
d'Activit6s (PCA) au 2 me 6chelon, permettront de rsoudre les principaux probl~mes de 
sant6 des communaut~s tchadiennes. 

Le PMA et le PCA ont 6t6 d6finis Al'occasion du s~minaire pr6paratoire de la 
Consultation Sectoriellc Sant6/Affaires Sociales de janvier 1993 (Annexe 6). 

* L'organisation du systme de sant est baste sur le "scenario du d6veloppement sanitaire 
en trois (3) phases" de !'OMS; cette structure A trois niveaux est appel6e la pyramide 
sanitaire comportant 
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- un niveau central : 
*le Ministere et son cabinet 
*les directions centrales 
*les Institutions nationales 
*les programmes sanitaires nationaux 

- un niveau interm&liaire (la pr6fecture) avec: 
*la d6l6gation pr6fectorale 

l'h6pital central de prefecture. 

- un niveau p~riphrique (le district) avec: 
*la direction de district 
*l'b6pital de district 
* les centres de sant 

Le district est compos6 de plusieurs zones de responsabilit6. 

* Apr~s avoir d6fini les r6les et les foncriouz de chaque niveau du systme, l'orateur a d~crit 

le plan de coliverture sanitaire du pays. Ce plpn est bas6 sur le "sc6nario de d6veloppement 
sanitaire en trois (3) phases" pr6cddemment o6crit. 

Ainsi au niveau central, il y a P'H6pital Central appeld maintenant bhpital g6n6ral de 

r~frence nationale. 

Les quatorze (14) prefectures administratives ont chacune 

- une d6lgation pr6fectorale sanitaire
 
- un b6pital central de prefecture
 

Les quatorze (14) d6l6gations pr6fectorales sont d&coup6es en 46 districts sanitaires 
(DS) selon des crit~res d6finis par le Ministre. 

Chacun des districts sanitaires comprend
 
- une direction de district
 
- un b6pital de district
 

Chaque DS est Ason tour d6coup6 en zone de responsabilit6 (ZR) au nombre de 633 
pr6vues pour 'ensemble du pays. Chaque zone de responsabilit4 est dote d'un centre de 
sant 

Le Directeur Gn6ral a relev6 qu'il y a Al'heure actuelle
 
- 24 DS fonctionnels sur 46, soit 52,17%.
 
- 329 zones de iestonsabilit6 fonctionnelles, soit 52,05%.
 

* Quant aux ressources humaines pour le secteur, apr~s avoir relev6 quelques chiffres en 

personnel de santd, l'orateur a d~gagd ]a probl6matique du personnel Asavoir : 

- une tr~s faible qualification du personnel pour r6aliser le PMA et le PCA des 
DS, 
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une absence de d6finition pr6cise des diff6rentes cat6gories de personel 
sanitaire, 

une absence de d6finition precise des t~ches et des fonctions des diff6rentes 
categories de personnel, 

une absence de planification de la formation et une absence de coordination 
des formations continues. 

* Le Directeur G6n~ral du Ministre a conclu son expos6 en soulignant le peu de ressources 
financi~res nationales par rapport Al'aide ext~rieure dont l'Etat est tributaire, avant de citer 
quelques programmes sanitaires principaux et les principaux intervenants (organismes 
multilat6raux, bilat~raux et ONG) dans le secteur Sant6/Affaires Sociales. 

2) Le deuxi~me exposd fait par le Repr6sentant de l'OMS au Tchad, le Docteur Cyprien 
HAKIZIMANA portait sur le thme : "LE DtVELOPPEMENT COORDONNE DES 
RESSOURCES HUMAINES POUR LA SANTE (DCRHS)", 

Ce terme a W pr6fdr6 A celui de "d~veloppement intgr6 des syst~mes et des 
personnels de santV" parce qu'il englobe toutes les categories d'agents de sante des trois 
niveaux :superieur ou central, interm6diaire et p6ripb6rique. 

Le concept de D6veloppement Coordonn6 des Ressources Humaines pour la Sant6 
englobe Ala fois les politiques d'6ducation, de formation, de planification et de gestion. Ces 
fonctions essentielles devraient tre coordonn6es le plus 6troitement possible dans le cadre 
du syst~me de sant. Une telle coordination est le seul moyen de garantir que les personnels 
seront capables de s'acquitter des taches qui leur seront assign6es. 

Le DCRHS implique done que le systme de sant du pays assu, toutes les activit~s 
de nature Apromouvoir la santO et une meilleure qualit6 de vie, notammelt la promotion de 
la sant6, la pr6vention et le traitement des maladies et des incapacit~s. 

L'orateur a relev6 les nombreux probl~mes (au nombre de 12) que le groupe d'6tude 
de I'OMS a recens~s au niveau des trois composantes du processus national de DCRHS en 
ce qui concerne l'adaptation de celui-ci aux strategies nationales de ]a sant6 pour tous. Les 
12 domaines principaux o les problmes pourraient se poser sont les suivants 

-la prise de d6cision Adiff~rents niveaux, 
- le soutien politique et financier, 
- la d6finition du problme., 
- la capacit6 de planification, 
- le systme de donn6es (informations), 
- la participation, 
- les cofots, 
- la gestion des ressources humaines, 
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- la technologie,
 
- le d6veloppement parall.le des systames de sant6 et des ressources humaines,
 
- le leadership,
 
- la recherche sur le d6veloppement des ressources humaines.
 

Tous ces obstacles Ala mise en oeuvre du DCRHS doivent tre identifids et des 
solutions rationnelles doivent atre trouvdes Achaque niveau. 

Les 616ments essentiels Ala r6ussite du DCRHS ont 6t relev6s 

- un consensus sur les principaux probl6mes Atraiter et sur leurs causes; 

- une volont6 politique de mettre en oeuvre le changement; 

- une participation active de toutes les personnes concern6es; 

- un leadership stable et persuasif; 

- une coordination des efforts; 

- un personnel qualifi6 et bien g~r6; 

- des ressources suffisantes pour mettre en oeuvre le changement. 

Enfin, l'efficacit6 du systme de sant6 d6pendra principalement du degr6 de 
synchronisation de d6veloppement des ressources humaines et des syst~mes de sant6 et de 
leur coordination qui dolt etre la plus dtroite possible. 

Le schema suivant (p. 17) montre l'articulation du d6veloppement des systames de 

sant6 et des ressources humaines, laquelle articulation est indispensable pour le succ~s du 
DCRHS. 

17 
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REPI.ESENTATION SCIIEMATIQUE DE CINQ NIETHODES D'ESTIMATION DE BESOINS FUTURS DE P1IURONNEI. 

METHODES AVANTAGES INCONVENIENTS 

> Besoins de sant6 
= Opinions d'Expets 

- Attractif 
- rdalloue les ressources pour 
satisfaire les objectifs d'6iquit6i et d'impact 

- Futurologie assez peu faible 
- Planification extrme nt diliaitlle 
- Ignore rfialitt~s conomiqiiues 

Ratio-staff/population 
= nortnes internationales 
zone privil.gi~e 

- Facile A utiliser pour tine premire 
analyse grossire 
- Facile A interprdter 

- Difficile A utiliser si services 
inaddquats 
- Pas outil de changement 
- Pas tine analyse de l'ad~quatio 

des services aux probl~nics sanitaires 
- Choix arbitraire = consequences grave:.: 

POPULATION 

A 

DESSERVIR 

Objeczifs de service ou de prestations 

- Experts, prioritds, besoins sanltaires, 

possibilittis techniques, adininistratives 
et financi~res 

- Oricnrt vers l'am~lioration concr~te des 
services de a productivit6, de la 

composition de l'6quipe, de ]a reparlition 
des taches 
- Facile A utiliser 
- Facile A interpreter 

- Erreurs de formulation des ohjectifs 
cons6quences graves 

- verticalisation si objectifs trop 
restreints 

L 
Demande sanitaire 
(extrapolation) 
="Demwnde dconottique" 

- Repartition sur diffrentes categories de 
personnes 
- R~aliste au point de vue 6conomique 
- Estime la croissance di-nograplhique de 
la demande 

- donnes sophistiqufes = cofiteux H 
- ignore les d~sdquilibres dans la 
distribution des soins 
- ignore changements politiques ct 
sociaux 

Utilisation des 
Services 

- Utilisation effective des services 
- Performance de ]a prestation 
- Services rationalis6s 
- Botne accessibilit6 
- Equit6 
- Bonne couvertllrC 



3) Le troisi~me expos6 de la premiere journ6e a t6 fait par le Dr GRANGA DAOUYA, 
Coordonnateur National de la CMS sur le thme "LAPLANIFICATION DU PERSONNEL 
DE SANTE". 

- La planification du personnel est un 6lment de la planification sanitaire et elle constitue 
la base pour la programmation g~n6rale et la planification d6taill~e. 

- Elle est le fruit d'un travail d'6quipe. 

- Pour bien planifier le personnel de sant, ilfaut disposer au pr6alable des donn6es
 
solides et fiables relatives a la situation pr6valente.
 

- L'estimation des besoins futurs en personnel ncessite plusieurs m6thodes dont les 
principales sont : 

(Voir le tableau page 18). 

mmithode bas~e sur les besoins de santA, 
* m6thode bas~e sur les rapports effectifs/population,
 
.m6thode bas~e sur les objectifs de service,
 
*m~thode bas6e sur l'extrapolation de la demande 6conomique, 
*m6thode bas~e sur l'utilisation des services. 

I est Asouligner qu'il n'existe pas d'approche m6thodologique de planification du 
personnel de sante qui soit la meilleure pour toutes les structures nationales. Chaque 
approche a ses avantages et ses inconv6nients et il convient d'adapter celles qui existent, au 
besoin combiner plusieurs selon les circonstances du pays (disponibilit6 des donn6es, 
orientation politique, ressources financi~res et humaines etc...). 

- La m6thode actuelle utilis6e par la Division du systame d'information sanitaire (DSIS) bas6e 
sur la charge de travail et le nombre des consultations totales devra done &trepond6r6e car 
baste sur l'utilisation non optimum des services (PMA et PCA). 

- La planification du personnel doit porter Ala fois sur les aspects qualitatifs et quantitatifs. 

- Lors de la planification du personnel de sant, ii faudra surtout tenir compte 

des r6les et fonctions des diffdrentes cat6gories du personnel, 

de la composition des 6quipes de sant6, 

des relations entre les diff6rents niveaux de systme de sant6. 
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4) Le quatri~me expos6 a W prdsent6 par le Dr Bruno BOUCHET, Conseier 
Technique Principal de la CTS sur la "SYNTHEjSE DES ItTUDES SUR LE PLAN DE 
DOTATION EN PERSONNEL ET SUR LE REDEPLOIEMENT DU PERSONNEL 
SOCIO-SANITAIRE". 

- Cinq (5) 6tudes ont 6t rdalis6es dans le pays dans le cadre de i'estimation des besoins en 
personnel de sant6 des diff6rentes structures afin d'en d6terminer les normes : 

Etude n*. Une commission de red6ploiement du personnel a t cr6de en Janvier 93, 
appuy~e par une sous-commission technique cr6.e en Juillet 93. Cele-ci a dlabor6 des 
normes en personnel pour les diffdrents niveaux de structures, selon une approche bas6e sur 
la charge de travail : 

* centres de sant6 
- jusqu'A 1.000 consultations totales (CT) par mois: 3 personnes 

1 IDE ou 1 SFDE 
1 auxiliaire 
1 manoeuvre 

- entre 1.000 et 2.000 CT par mois : 5 personnes 
1 IDE ou 1 SFDE 
1 1B ou AT 
2 auxiliaires 
1 manoeuvre 

- au-delA de 2.000 CT par mois et par tranche de 1.000 consultations 
suppl6mentaires : 

1 infirmier et 1 auxiliaire suppldmentaires. 

* h~pitaux de district/pr6fecture : 23 personnes 
2 m6decins 
7 infirmiers (labo, anesth~sie, chirurgie, sage-femme, 

consultations de rdf~rence, pharmacie, hospitalisation, garde) 
7 auxiliaires 
3 manoeuvres 
1 gardien 
1 gestionnaire 
1 assistant d'administration 
1 secr6taire 

Concernant les infirmiers, et seulement eux, le nombre de 7 correspond A30 lits 
occup6s A100%. Par cons6quent, cc nombre augmente de 7 tous les 30 lits suppldmentaires 
occup6s A 100%. 

* grands h6pitaux (Abech , Moundou, Sarh, N'Djamna) : une approche empirique 
au cas par cas est sugg6r~e. Cette 6tude n'est pas termin6e. 
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Selon l'6tude de cette sous-commission technique, les besoins seraient do 610 
infirmiers pour 900 actuellement existants soit un surplus de 290 infirmiers. Cela tient 
compte uniquement des structures existantes et non pas du plan de couverture th6orique. 

Etude n*2. Le document de politique sanitaire de la table ronde (Janvier 93) a estim6 les 
besoins, "selon une approche normative base sur les tAches et activits', A6.000 personnes 
toutes categories confondues. La mauvaise r6partition g6ographique est Anouveau constat e 
et le niveau central est pl6thorique de 410 personnes alors que les pr6fectures et district 
manquent de 418 personnes. Les zones de responsabilit6 disposeraient de 198 1B en trop et 
auraient besoin de 520 IDE suppl6mentair,s. Le plan d'effectif d'un b6pital de district est 
estimd A22 personnes, et celui d'un centre de santd A4. Aucune explication n'est donn6e sur 
le mode de calcul des normes. 

Etude n*3. Une troisi~me source d'information est le rapport de la mission d'une 
consultation sur la couverture hospitalire de la ville de N'Djam6na qui retient les normes 
de 25 personnes pour l'h6pital de district, et 50 personnes pour l'h6pital pr6fectoral. Cette 
6tude a t r6alis6e en F6vrier 93. 

Etude n*4. Les m6decins d6l~gu6s des pr6fectures sanitaires, r6unis en atelier par le projet 
AEDES/6 ° FED en Juin 1990, ont estim6 le temps n&cessaire Al'infirmier pour r6aliser le 
PMA dans une zone de responsabilitA de 10.000 habitants entre 103 A 167 heures par 
semaine. Compte-tenu du temps de travail d'un infirmier estim6 A35h/semaine, cela revient 
Adoter chaque zone de responsabilit6 de 3 A5 personnels infirmiers. I1faut remarquer que 
la prise en charge des lpreux, les activit s communautaires, et l'6ducation sanitaire n'ont 
pas W incluses dans ce calcul. 

Etude n*5. Une 6tude r6alis6e par CHEMA et CSET en Avril 92 sur la budgetisation de la 
couverture sanitaire retenait les normes suivantes :3 ou 4 personnes pour le centre de sant6, 
14 pour un h6pital de district, 50 pour l'h~pital pr6fectoral, et 6 pour la direction 
pr6fectorale. 
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NORMES EN PERSONNEL SELON DIFFERENTES ETUDES.
 

ETUDE 1 

HOpital national 

Direction 
pr~fectorale 

H6pital central 
de prefecture 

Direction de 
district 

H6pital de 	 23 personnes 
district 	 7 infirmiers de 

plus pour 
chaque 30 lits 
occup6s A 
100% 

Centre de santt 	 3 minimim 
2 de plus pour 
chaque 1000 
CT de plus 

ETUDE 2 ETUDE 3 ETUDE 4 ETUDE 5 

120 

19 6 

50 50 50 

7 

22 25 14 A18 

4, y 3 A5 3 ou 4 
compris 
l'agent 
social 

Ces cinq 6tudes pr6conisent des normes diffdrentes selon les diff6rents niveaux de 
syst~me de sant6 sauf pour l'h6pital central de pr6fecture oi) les chiffres sont les mames, 
c'est-A-dire 50 personnes. 

Ceci est certainement 1i6 Ala m6thode employ6e pour estimer le nombre en personnel 
et Ala fagon dont on d6finit les categories du personnel socio-sanitaire. 

Fn effet, la classification du personnel socio-sanitaire varie selon les sources 
d'information comme le montre le tableau suivant. 
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NOMBRE DE PERSONNEL DE SANTE
 
PERSONNEL 

Mdecins 

Pharmaciens 

Dentistes 

IDE 

SFDE 


Techniciens d'Assainissement 

IB 

AT de sant6 

AT principaux 

Ing6nieurs sanitaires 

Infirmiers titulaires 

Assistants et Techniciens 
Sup&ieurs 

Laboranins 

Nutritionnistes 

Kin~sitbdrapeutes et 
Orthopddistes 

Contractuels nationaux 

Administrateurs 

Commis des SAF 

Agents main d'oeuvre 

Chauffeurs 

Personnel non qualifi6 
Personnel sans formation 

Cadres sup rieurs/Autres 

TOTAL 

SELON DRH 

105 

11 

211 

143 

225 

346 

382 

37 

6 

113 

70 

25 

15 

6 

238 

81 

38 

1.287 

3.339 


SELON DSIS 	 DIFFERENCE 
ABSOLUE 

146 	 41 

25 	 14 

4 

182 	 29 

89 	 54 

177 	 48 

* 

* 

* 

** 

** 

676 	 611 

74 

200 

799 

167 

3.252 	 87 

Les contractuels nationaux sont constituds principalement de personnel d'entretien. 
* la DSIS regroupe les IB, AT, et EM en 564 personnels. 
* la DSIS regroupe le personnel administratif en 149 personnels. 
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En conclusion, 1intervenant a propos6 3 pistes de r6flexion pour les travaux de 

groupes sur le sujet Asavoir : 

*identifier les categories de personnel n&cessaire pour le systame de sant6. 

*d6finir le nombre de personnel n~cessaires aux diff6rents niveaux du systame de 
sant6. 

*proposer des mesures d'accompagnement incitatives afin de rendre attractifs les 
postes dans les districts. 

5) Le cinqui~me expos6 pr6sent par le Dr DJEKOUNDADE, Directeur de l'Ecole 
Nationale des Agents Sanitaires et Sociaux a port6 sur "LA FORMATION INITIALE A 
L'ENASS". 

* Cr e au lendemain de l'ind4pendance en 1964, l'Ecole Nationale de Sant6 Publique et du 
Service Social (ENSPSS), devenue depuis le 11 d6cembre 1993 Ecole Nationale des Agents
Sanitaires et Sociaux (ENASS) est la seule institttion nationale de formation initiale du 
personnel paramndical du pays. Celle-ci a form6 depuis 1987 jusqu'A 1992 environ 1012 
dipl6mgs, toutes categories confondues (IDE, SFDE, IB,Assistant sociaux, etc...). 

* L'ENASS, institution nationale, doit disposer avec les nouveaux textes adopt s (loi portant 
r'forme de I'ENASS et D&cret portant statut de I'ENASS) d'une autonomie financi~re, d'un 
Conseil d'Administration et d"jn Conseil Technique P~dagogique, tandis que l'organisation
p6dagogique avec les fili~res existantes (Sant et Sociales) montre au niveau des programmes 
des insuffisances notoires : 

- pas d'6valuation ni de r6vision profonde des programmes par manque de d6finition 
des tkbes professionnelles et des profils des agents de tous niveaux; 

- inadquation des programmes par rapport aux besoins de sant6 des populations; 

- absence quasi totale de programmes au niveau des filires sociales (aides ou 
adjointes et assistantes sociales) 

Bien que l'Ecole dispose d'un minimum de ressources bumaines et mat6rielles, les moyens
logistiques et financiers font d~faut par manque d'adoption de programmes consdquents tenant 
compte de la nouvelle politique socio-sanitaire axe sur le d6veloppement des districts. 

*L'ENASS est install6e dans ses nouveaux loeaux depuis janvier 1993 mais les concours 
d'entre sont suspendus depuis 1991. La reprise des activit6s p~dagogiques AI'ENASS ne 
pourra se faire qu 'apr~s l'61aboration des plans de reddploiement (qui aidera Ad6terminer les 
besoins en formation et effectifs A former) et de formation (pour l'aspect qualitatif de la 
formation). 
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* Quant aux perspectives d'avenir de I'ENASS, l'annde 1994 sera mise Aprofit pour sa 
r6organisation sur la base des nouveaux textes adopt~s en d6cembre 1993 : 

- R~organisation de l'Administration avec les diff6rents textes d'application. 

- Definition des filires prioritaires Amaintenir ou Acrier. 

- Etablissement d'un plan de formation AI'ENASS. 

- Etablissement d'un plan de formation des formateurs. 

- Identification des enseignants permanents Amaintenir et/ou Aaffecter AI'ENASS 
selon les fili~res retenues. 

- D6termination des programmes prioritaires; A laborer etc... 

6) L'expos6 du Dr PATALE, reprdsentant le Doyen de la Facult6 des Sciences de la 
Sant6 (FACSS) a port6 sur "LA FORMATION DES MEDECINS A LA FACULTE DES 
SCIENCES DE LA SANTE" 

* Rattache au Ministre de l'Education Nationale mais gardant des liens organisationnels 
horizontaux avec le Ministre de la Sant6 Publique, la FACSS a W cr6.e depuis 1990 par 
D6cret Pr6sidentiel et se trouve dans sa quatri6me annie. 

* La situation actuelle est la suivante : 

- Sur le plan des effectifs des 6tudiants : Premiere promotion de 50 6tudiants recrut~s 
en 1990. 

*36 6tudiants en 26 ann6e
 
6 6tudiants en 36 annie
 

*34 6tudiants en 46 annde 

- Sur le plan des enseignants : 

*4 professeurs de rang magistral 
*9 enseignants permanents ayant un rang de maitre-assistant 
* 19 enseignants visiteurs de l'Universitd du Tchad 

11 vacataires 

- Le programme de formation a W d6fini au cours d'un atelier tenu AN'Djam6na du 16 au 
19 septembre 1991. Les grandes lignes du programme de formation dispens~e actuellement 
mettent l'accent sur 

26 2._
 



une formation m6dicale en fonction du profil du M6decin g6n~raliste,, i~fil 
souhait6 par le Ministare utilisateur, c'est-A-dire Ministare de la Sant6 
Publique; ils'agit de former des mdecins de type "Mdecin-chef de district" 
exergant an Tchad, incluant une forte orientation en sant6 publique, 

orientation communautaire de la formation avec des fonctions de 
gestionnaire/administrateur de district, fonction de formateur/&lucateur et 
fonction de chercheur. 

I1est Anoter que les premieres promotions sortiralent en 1996/1997. Dans l'imm6diat, 
cette Facult6 de M~decine ne pourra pas rdpondre aux besoins. Depuis la creation de la 
FACSS, ila 6t6 organisd deux concours de recrutement. 

* L'orateur a soulign6 n6anmoins les probl~mes r6els de la FACSS qui sont d'ordre 
structurel, technique et financier; en effet, la FACSS rencontre de graves difficult6s dans son 
fonctionnement, pour des contraintes tant financi~res qu'en personnels enseignants, 
compromettant Abr6ve 6chdance son existence. 

* L'intervenant a fait trois recommandations pertinentes: 

- la r6vision du programme de formation en faveur de l'orientation 

communautaire, 

- la resolution des problmes d'ordre institutionnel, 

- l'organisation d'un symposium national sur la FACSS pour 6laborer un 
nouveau plan de d6veloppement et aplanir les divergences. 

I1est a noter toutefois que l'Atelier n'avait pas les comp6tences n6cessaires pour se 
prononcer sur la FACSS, mais n~anmoins pourrait formuler des recommandation ou faire 
des propositions d'alternatives au Minist~re de tutelle. 

Ayant constat6 qu'environ 2/3 des m&lecins ou Techniciens Sup6rieurs Tchadiens 
form6s Al'ext~rieur ne sont pas rentr6s jusqu'A ce jour, des efforts devraient &tre faits pour 
inciter ceux-ci A rentrer au pays, de mame les probl~mes techniques et financiers doivent 
retenir l'attention des plus hautes attorits du pays pour que la FACSS soit viable Aterme. 

7) Les exposes pr6sent6s par Monsieur ADJID OUMAR, Directeur de la Planification 

et de la Formation ont portd sur trois tbmes Asavoir: 

- "LA FORMATION INITIALE A L'ETRANGER"; 

- "LA SYNTHESE DES INFORMATIONS SUR L'ADMINISTRATION ET LA 
GESTION DU PERSONNEL DE SANTE"; 

- "LA PROBLEMATIQUE DU DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES 
HUMAINES". 
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* Concernant la formation initiale A l'6tranger, selon la Direction de l'Enseignement 
Sup6rieur et des Bourses du Ministare de l'Education Nationale, il y aurait 118 6tudiants en 
Mdecine g6n6rale, 11 sp ciallstes, 6 en Pharmacie et 19 Techniciens Sup6rieurs dans divers 
pays, la plupart africains (cf. Annexe 5). 

Ainsi un potentiel important de m6decins form~s pourraient io.trer au pays chaque
annde. Cependant, Pon constate que tr s peu de ceux-ci rentrent eff~eivement au Tchad A 
l'issue de leurs 6tudes. 

* Quant Ala synthse des informadons sur l'administration et la gestion du personnel de 
sant6, 'orateur a relev6 qu'il existe actuellement 3.520 awnts dont 79 expatri6s au Ministare 
de la Sant Publique. II y a 6galement 145 agents en instance d'int6gration dont 48 
effectivement en activit6 mais non int~gr6s (cf. Annexe 3). 

- Mr ADJID OUMAR, apr~s avoir cit6 les deux categories de textes r6gissant les 
fonctionnaires et agents contractuels, et les agents de la main d'oeuvre, a d6gag6 les 
m~canismes de gestion du personnel de sant6 Asavoir: 

- la titularisation et les avancements
 
- les affectations
 
- le m:se en disponibilit6 et le d6tachement
 
- le regime disciplinaire
 
- la retraite.
 

- Le problme du gel d'int~gration du personnel de sant6 et des affaires sociales a W pos6. 
En effet, certains risquent d'atteindre la limite d'a;e pour entrer Ala Fonction Publique fix6e 
A35 ans. 

I1serait done n6cessaire de prendre en consideration la date A laquelle les agents
form~s seront rentr6s au pays ou ont fini leurs 6tudes pour r6soudre le problme. 

* Le troisi~me theme expos6 par l'invtrven ant est relatif Ala probl6matique du d6veloppement 
des ressources humaines. S'agissant de la formation initiate et continue des personnels de 
sant6, celle-ci souffre de deux probl6mes principaux 

. absence d'une politique de formation,
 
m
nanque de coordination. 

En effet, il a t constat6 que le manque d'une politique de formation a entran6 
l'absence de plan de formation. Ceci constitue un handicap majeur non seulement pour les 
disponibilit~s futures et pour la demande sanitaire, mais aussi pour une gestion saie et 
efficace des personnels. 

De fagon particuli~re, le manque de plan de formation est accompagn6 d'une absence 
totale de coordination de toutes les activit~s de formation. 
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- 11 a 6t relev6 par ailleurs que la coordination des formations de courte durde et des stages 
est assurde par le Ministure du Plan et de la Coop6ration, mais aucun ministare n'a envoy6
A cette commission un plan de formation et les demandes arrivent d'une mani~re 
d6sordonne. Par coatre, l'attribution des bourses d'6tudes de longue durde par le Ministare 
de l'Education Nationale 6chappe an contr6le du Ministbre de la Sante Publique, car ce 
dernier ,'est mnme pas associ6 Ala Commission Nationale des Bourses. 

- L'analyse des besoins en formation des personnels sanitaires Atous les niveaux fait ressortir 
un grand 6cart entre le personnel soignant et la population, comparde ax normes de 1'OMS. 
Ainsi, 	 il y a an Tchad actuellement 1 Mddecin pour 38.700 habitants (1 pour 10.000 A 
N'Djamna, proche de 1 pour 100.000 habitants pour les prefectures) alors que 1'OMS 
pr6voit 1 m6decin pour 10.000 habitants. 

De mame, il y a au Tchad 1 IDE pour 43.000 habitants au Tchad alors I'OMS pr6voit
1 pour 5000 habitants. Toutefois ces normes OMS sont Aadapter scion les besoins des pays. 

- Ainsi, aprs avoir soulign6 les diff6rents probl6mes rencontrds A tous les niveaux de la 
pyrarnide sanitaire et au niveau de toutes les categories des personnels de sant, l'orateur a 
propos6 de renforcer le secteur des ressources humaines par : 

Sune coordination accrue au niveau central et au niveau du terrain, 

Sune formation/recyclage pour l'arnlioration des prestations, 

Sune formation privilgide des Infirmiers et des m~decins avec orientation vers les 
soins de sant6 primaires. 

Plus concr~tement, il a W propos6 la cidation d'une Cellule d'Appui Pdagogique 
au Ministare de la Sant Publique, rattache Ala Division de la Formation, avec des tAches 
bien pr6cises, s'occupant aussi bien de la formation initiale que de la formation continue. 

Cette Cellule Pdagogique assurerait la coordination nationale de la formation, de 
mame qu'une coordination d&concentr~e aupr~s des D6lgu6s pr6fectoraux de sant6. 

8) 	 Le theme : "PERSONNEL SOCIAL : PROBLEMATIQUE DU SECTEUR" a 6t 
pr~sent6 par Monsieur BLAGUE ADOUM Laurent, Chef du Bureau d'Etudes et de 
Planification au Ministre de la Condition Feminine et des Affaires Sociales 
(MCFAS). 

* Les grandes orientations politiques du MCFAS ont W pr~sent~es 

-	 pourvoir aux besoins fondamentaux des groupes d6favoris~s, 

-	 organiser et encourager les initiatives communautaires, 
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r6pondre aux besoins des femmes, les int~grant dans le processus de 
d6veloppement, les conseilant et les informant sur les problmes sociaux et 
le travail communautaire. 

* L'on se rappelera qu'il existe Al'heure actuelle 

- sur le plan institutionnel . 
*une Direction g6n~rale 
* deux directions techniques : Direction des Affaires Sociales (DAS) et 

Direction de la Promotion Fminine (DPF). 

La DAS est constitu6e des services suivants Avocation plut6t urbaine (centres 
sociaux): 

- Service de la Promotion et de la Protection Farniliale,
 
- Service de l'Assistance Sociale Sp~cialis6e,
 
- Service de l'Education Pr~scolaire
 

La DPF, Avocation surtout rurale, a deux services 

- Service de la Promotion et de la Coordination des activities f6minines, 
- Service du D6veloppement communautaire de 1'Action Cooprative. 

- Sur le plan des ressources humaines pour le secteur : 

*588 agents de toutes categories confondues dont 438 personnels techniques 

*disproportion entre le nombre d'agents (effectif pl6thorique) et les structures 
existantes surtout AN'Djam6na. 

*absence d'une politique de formation et de promotion des cadres sup6rieurs. 

*personnel f~minin peu qualifi6 

* Ls problmes soulev6s au niveau structurel se r6sument ainsi 

- centralisation excessive et absence de coordination entre les directions techniques, 

. absence d'une d6finition tr6s nette des r6les, 

- absence d'objectifs d6finis Aatteindre par le MCFAS, 

- manque de coordination entre les diff~rents minist~res dans le secteur social, 
entrainant l'inefficacit6 du MCFAS dans certaines activit~s. 

L'intervenant a termin6 ses propos en sollicitant l'apport des s~minaires pour enriehir 
ses r~flexions car le Ministare est en pleine restructuration actuellement. 
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En effet, des d~bats qui s'en sont suivis, 'on retiendra que : 

i U reste Ad6finir ou Aconfirmer le profil exact d'un agent social form6 a 1'ENASS. 

* le personnel A80% f6minin se trouve en pl6thore t N'Djam6na. 

*les fr iuentes s6parations et fusions entre le Ministare de la Sant Publique et celui 
de la Condition F6minine et des Affaires Sociales ont port6 pr6judice au 

d6veloppement de ce dernier. 

* le suivi des enfants abandonn~s pose toujours probl~me par manque de structures 
d'accueil appropri6es. 

*enfin le niveau de collaboration technique entre les agents des deux Ministres n'est 
pas encore clairement d6fini (niveau p6riphrique ou pr~fectoral de sant6 ?). 

9) Enfin le dernier expos6 th6orique pr6sent t l'avsistance fut "LA 
FORMATION CONTINUE: PRESENTATION SOMMAIRE" faite par le 
Coordonnateur National de la CTS, le Dr GRANGA DAOUYA. 

Ce dernier a relev6 tout d'abord l'importance particulire de la Formation Continue 
(FC), surtout en p6riode de changements acc116rs, comme ceux que connaissent aujourd'hui, 
les pays qui s'efforcent de r6orienter leurs systmes de sante vers les soins de sant6 
primaires, condition essentielle pour parvenir Aila Sant pour tous, avant de d6gager quelques 
probl6matiques dans ce volet de la formation. En effet, il est reconnu malheureusement que 
la FC est jusqu'A pr6sent organis6e par les diff6rents projets ou programmes intervenant dans 
le pays et qu'aucune instance n'est rdellement charg6e de la coordination. En outre, il 
n'existe pas actuellement non plus un syst me national de Formation Continue dans le 
secteur. 

L'orateur, a d6crit les conditions Asatisfaire pour permettre la mise en place d'un bon 
systme de FC avec les diffrents 616ments qui interagissent les uns sur les autres avant de 
souligner la n6cessitO du systame. Celui-ci requiert plusieurs approches possibles d'efficacitO 
diff6rente. 

L'approebe sugg6r6e au cours de l'Atelier consi' x A 6laborer un "Systame" de 
Formation Continue. Un systbme est la representation sch6matique d'une rdalit6 complexe 
comportant plusieurs 6lments : les activits p dagogiques, les structures organiques qui ont 
pour but d'appuyer et de g6rer ces activit6s, et surtout les liens qui existent entre ces 
activit~s, leur gestion et les organismes ext~rieurs participant A la prestation des soins. Le 
systbme doit donc reposer sur un programme coordonn6 d'envergure nationale dans lequel 
techniques et ressources sont utilis~es au mieux. 
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Ensuite l'intervenant a situ6 le r6le de l'Atelier dans l'laboration du systame de FC, 
Asavoir : 

- l'identification de la situation actuelle de la FC au Tchad et la probl6matique 
relative Ace secteur, 

- l'exploration de diverses approches pour trouver les solutions aux problmes 
identifids et/ou des voies d'am6lioration de la situation actuelle, 

Viendront apr~s d'autres dtapes qui sont : 

la planification de la FC comprenant les plans op~rationnels th6matiss et 
localis~s, 

le plan d'6valuation de l'ensemble du systme de FC, 

le plan d'action pour mener Abien la nise en place d'un systame de FC. 

Le presentateur, pour terminer, a eit6 quelques exemples d'orientation et de 
probl~matique lids A la FC au Tchad (ex. la situation de la formation des m&lecins de 
districts) avant de passer en revue les diff6rentes fiches des projets des organismes et 
programmes nationaux. 
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GROUPEI: PLANS DE DOTATION ET DE REDEPLOIEMENT
 
DU PERSONNEL 

LISTE DES PARTICIPANTS 

NOM ET PRENOM 

1. Mr ABAKAR SOU 
2. Mr ABDELKERIM Nedjim 
3. Mr ADOUM DJIBRINE 
4. Dr ADRINKAYE ALLOA Dounia 
5. Dr BAROUM Jacques 
6. Dr BANDUSHA Joan 
7. Dr BRAHIM HAMIT 
8. Dr DJIMADOUM Nadjinangar 
9. Dr FRITSCH Pascale 
10. Dr FRANCOIS Bernard 
11. Dr LANDREAU Dominique 
12. Dr MAHAMAT SALE Younous 
13. Mine MBOUNA Anne-Marie 
14. Mr MAYANGAR David 
15. Mr NGARMADJIGAYE Ngaradj6 
16. Dr RODRIGUEZ Isabel 

FONCTION 

- Coordonnateur du PRSSP/BAD 
- Chef DAHM/DACS 
- Coordonnateur PSP/BM 
- Directeur Sant6 Militaire 
- Coordonnateur mdiical/CNPS 
- C"'Mon 
. MCD Oum-Hadjer 
- DPS/Chari-Baguirmi 
- Charg~e Programme Sant6/UNICEF 
- CTP/DSIS 
- Chef Projet Santd/FAC 
- DPS/BET 
- SFDE/Bousso 
- Chef Division Planif./MSP 
- DES/MSP 
- Coordonnatrice m6dicale/SECADEV 
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RESULTAIS ATrENDUS 

Tableau sur la structure actuelle du personnel.
 

Tableau de couverture sanitaire et normes en personnel par poste.
 

Tableau des diff6rentes categories de personnel de sant6 dont le pays
 
a besoin pour la p6riode 1994-2000.
 

Tableau indiquant le nombre d'agents necessaires par cat~gorie de
 
personnel et par poste.
 

Tableau indiqu ant les crit6res principaux d'une r6partition optimale du
 
personnel de sant6.
 

Tableau indiquant les contraintes et les difficult~s, pour le
 
red6ploiement.
 

Tableau d'affectation du personnel.
 

Tableau du personnel Ared6ployer.
 

Plan de red~ploiement et strategies (mesures d'accompagnement).
 

Tableau indiquant les ressources n&cessaires pour le plan de dotation 
et le plan de red6ploiement du personnel. 

Tableau indiqu ant les principales recommandations pour l'implantation 
des plans de dotation et de red~ploiement. 
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RESULTATS PRESENTES
 

1 - Liste des categories de personnel n6cessaires et leur r6partition dans les diff6rents 
niveaux du syst~me de sant6 (Tableau I.A). 

2 - Normes strat6giques et op6rationnelles en personnel pour les niveaux suivants du 

systame de sant6 : 

*Niveau P6riph6rique
 

- Centre de sant6 (Tableau I.B)
 

- Direction de district (Tableau I.C)
 

- HQpital de district (Tableau I.D)
 

*Niveau Interm&liaire: 

- D16gation pr6fectorale (Tableau I.E) 

- H6pital central de pr6fecture (Tableau I.F) 

*Niveau Central : 

- H6pital GCnral de r6f6rence nationale (Tableau I.G) 

3. 	 Liste des contraintes au red~ploiement du personnel (p. 47 ). 

4. 	 Propositions de mesures d'accompagnement sociales, 6conomiques, et politiques ou 
reddploiement (p. 48). 
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TABLEAU I.A :CATEGORIES DE PERSONNEL NECESSAIRES AU FONCTIONNEMENT 


NIVEAU DU SYSTEME 	 PERIPHERIQUE 

CATEGORIE DE PERSONNEL PREMIER ECHELON DEUXIEME 
ECHELON 

M6decin G nraliste X 


M&lecin Gyn6co-Obst6tricien 

M&lecin interniste 

P6diatre 

M6decin Anesthsiste-Rdanimateur 

M~decin Ophtalmologiste 

Mddecin O.R.L. 

M~decin de Santd Publique 

Autres Mdecins Spcialistes 

Chirurgien G~n6raliste 

Chirurgien Sp~cialis6 

Chiru-gien-Dentiste 

Technicien Dentiste 	 x
 

Pharmacien 

Prdparateur en Pharmacie 	 X
 

T.S. en Anesthbsie X 


T.S. en Kin~sith6rapie 

T.S. de Laboratoire 

T.S. de Maintenance 

DU SYSTEME DE SANTE 

INTERMEDIAIRE CENTRAL 

X X
 

x X
 

X X
 

X X
 

X X
 

X X
 

X X
 

X
 

X
 

X 	 X
 

x
 

X 	 X
 

X 	 X
 

X 	 X
 

X
 

X X
 

X X
 



TABLEAU L.A (Suite). 

NIVEAU DU SYSTEME PERIPHERIQUE INTERMEDIAIRE 

CATEGORIE DE PERSONNEL PREMIER ECHELON DEUXIEME 
I ECHELON 

T.S. en Opbtalmologie X 
T.S. en Pharmacie 

T.S. en Psychiatrie 

T.S. de Radiologie X 
T.S. en Sant6 Publique x 
T.S. en Soins Infirmiers X X 
T.S. en Stomatologie 

Infirmier Dipl6m6 d'Etat (IDE) X X X 
Infirmier 1reveiA (IB) X X X 
Sage-Femme Dipl6m6e d'Etat (SFDE) X X X 

Technicien de Laboratoire X 

Adjoint-Technicien de Laboratoire X 

Technicien de Radiologie x 

Kin~sith6rapeute 
x 

Prothbsiste 
x 

Ingdnieur Sanitaire X 

T.S. d'Assainissement x 
Technicien d'Assainissement X 

Assistant d'Assainissement X 

CENTRAL 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

x 

x 

x 

X 



TABLEAU L.A (Suite). 

NIVEAU DU SYSTEME PERIPHERIQUE INTERMEDIAIRE CENTRAL 
CATEGORIE DE PERSONNEL PREMIER ECHELON DEUXIEME 

ECHELON 
Gestionnare X X X 
Planificateur/Statisticien 

X 
Informaticien 

X 

Comptable 

Agent Administratif 
X 

Secrdtaire X X X 
Ouvrier Spcialis_ 

X X 
Cuisinier 

X X 
Manoeuvre/Gardicn/Planton X X X X 
Chauffeur X X X 
Assistant Social X X X 
Adjoint Social X 



TABLEAU I.B: NORMES EN PERSONNEL DU CENTRE DE SANTE
 

CATEGORIES 

IDE 


B 


SFDE 


Assistant.d'assain. 


Adjoint-techn. Labo 


Adjoint social 


CGrant pharmacie*** 


Caissier*** 


Gardien*** 


Manoeuvre 


TOTAL 


* CS = Centre de Sant. 

NORMES NORMES 
STRATEGIQUES OPERATIONNELLES 

CS* CS CS 
Rural urbain 

1 1 1 

1 1 1 

1 0 1* 

1 0 0 

1 0 0 

1 1 1 

1 1 1 

1 1 1 

1 1 1 

2 1 1 

11 7 8 

** = tenir compte de la population selon 1 ratio de 1 SFDE/10000 habitants pour 

chaque Chef-lieu de district. 
**= Personnel pris en charge par le Comit6 de Sant. 

TABLEAU I.C: NORMES EN PERSONNEL DE LA DIRECTION DE DISTRICT 

CATEGORIES NORMES 
STRATtGIQUES 

Mdecin Chef 1 

Superviseur formateur 1 

Techn. d'assainissement 3 

Gestionnaire 1 

Secr6taire 1 

Chauffeur 1 

Manoeuvre 1 

Gardien 1 

TOTAL 10 

*: il s'agit d'un technicien supdrieur en soins infirmiers. 

NORMES 
OPERATIONNELLES
 

1
 

0
 

3
 

1
 

1
 

1
 

1
 

0
 

8
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TABLEAU I.D : NORMES EN PERSONNEL DE L'HOPITAL DE DISTRICT
 
CATEGORIES 

M6decin chef 

Mdecin traitant 

Technicien dentiste 

Pr~parateur en phannacie 

Techn. sup. en anestb6sie 

Techn. de laboratoire 

Techn. de radiologie 

IDE 

IB 

SFDE 

Gestionnaire * 

Assistant social 

SecrM aire * 

Chauffeur * 

Manoeuvre 

Gardien 

TOTAL 

NORMES 
STRATEGIQUES 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

1 

4 

6 

2 

1 

1 

1 

1 

3 

1 

28 

NORMES
 
OPERATIONNELLES
 

1
 

1
 

1
 

1 

1 

1 

1 

4 

6 

2 

0 

0 

0 

0 

3 

1 

23 

• = mame personnel que celui de la direction de district. 

Ces normes correspondent A50 fits occup~s A100% ou 70 lits occup~s A70%. 
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TABLEAU I.E : NORMES EN PERSONNEL DE LA DELEGATION
 
PREFECTORALE
 

CATEGORIES NORMES NORMES
 
STRATEGIQUES OPERATIONNELLES
 

DPS 1 
 1
 

Gestionnaire 1 
 1
 

Planiflcateur 1 
 1
 

Techn. Sup. Assain. 1 
 1
 

Techn. Sup.en Sant6 Publique 1 1
 

Ing~nieur Sanitaire 1 1
 

Superviseur/Formateur* 2 1
 

Secrtaire 2 1
 

Chauffeur 2 1
 

Planton 1 1
 

Manoeuvre 2 1
 

Gardien 1 1
 

TOTAL 16 12
 

== Technicien sup6rieLr en soins infirmiers. 

DIS = D616gu6 de Pr6fecture Sanitaire. 

q 44 



TABLEAU I.F: NORMES EN PERSONNEL DE HOPITAL CENT. DE PREFECTURE
 

CATEGORIES 

Mdecin G6niraliste 

Chirurgien 

Interniste 

Pdiatre 

Gyn~cologue/Obst6tricien 

Ophtalmologue 

ORL 

Anesth6siste R6animateur 

Chirurgien-dentiste 

Pharmacien 

Kin6sith6rapeute 

Proth6siste 

Technicien Sup. d'Assain. 

IDE* 

IB* 

SFDE 

Technicien Sup. vn Anesth6sie 

Technicien Sup. Ophtal. 

Technicien Sup. Labo. 

Technicien Sup. Radio 

Technicien Sup.en maintenance 

Gestionnaire 

Secritaire 

Ouvrier Sp~cialis6 

Planton 

Chauffeur 

Gardien 

Manoeuvre/Cuisinier 

Assistante sociale 

TOTAL 
pour 100 lits 

NORMES 

STRATEGIQUES 


3 


1 


1 

I 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

20 

20 

6 

2 

2 

2 

2 

1 

1 

2 

6 

2 

2 

2 

10 

2 

97 

NORMES 
OPERATIONNELLES 

2 

1 

1 

I 

0 

0 

0 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

7 

10 

3 

1 

1 

2 

2 

1 

1 

2 

4 

2 

2 

2 

8 

2 

61 
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TABLEAU I.G: NORMES EN PERSONNEL DE L'HOPITAL GENERAL DE 
REFERENCE NATIONALE. NB :/ titre lndicatif. 

STRATEGIES NORMES NORMES 
STRATEGIQUES OPERATIONNELLES 

1. MEDECINS SPECIALISTMS: 

* Intemiste 10 6 
* Gastro-entrologue 2 1 
* Cardiologue 2 1 
* Pneumologue 2 1 
* N6phrologue 1 1 
* H6matologue 1 0 
* Chirurgien : 

- GWnraliste 6 4
 
- Traumatologiste 4 2
 
- Urologue 4 2
 
- Thoraeique 2 1
 
- Plasticien 2 1
 
- Vasculaire 1 0
 

* P&liatre 5 3 
* No-natologiste 4 2 
* Dermatologue 2 1 
* Neuro-psychiatre . 2 
* Anesth6siste-rdanimateur 6 4 
* Gyn&co-obst~tricien 8 6 
* ORL 2 1 
* Ophtalmologiste 3 2 
* Odonto-satomato 2 1 
* R6.ducation fonctionnelle 2 1 
* Mdecin 16giste 2 1 
* Radiologue 3 2 
* Biologiste 3 2 
* Hygi6niste 2 1 
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TABLEAU I.G: (suite) 

CATEGORIES 

2. PHARMACIENS 

3. MEDECINS GENERALISTES 

4. MEDECINS NUTRITIONISTES 

5. ANATOMO-PATHOLOGISTES 

6. CHIRURGIENS DENTISTES 

7. TECHNICIENS SUPERIEURS 

- Psychiatrie 

- Anesth~sie 

- Ophtalmologie 

- Radiologie 

- Laboratoire 

- Stomatologie 

- Soins infirmiers 

- Kin6sith6rapie 

- Pharmacie 


8. IDE ** 

9. IB ** 


10.SFDE 


ll.TECHNICIENS D'ASSAINISSEMENT 

12.AGENTS SOCIAUX 

13.MANIPULATEURS RADIO 

NORMES NORMES 
STRATEGIQUES OPERATIONNELLE 

S 

3 2 

3* 12 

2 2 

2 1 

3 2 

4 2 
18 12 
12 6 
6 4 
12 10 
10 10 
20 15 
8 3 
3 3 

120 60 

120 42 

25 32 

10 6 

8 5 

5 3 

* • Remplacement progressif des g6n6ralistes par des sp~cialistes. 

** 10 IDE/100 lits, dtant donnu sa fonction d'encadrement, 7 IB/100 lits, l'b6pital g6n6ral a 
besoin de plus d'IDE que d'IB. 
SFDE progressivement r6parties dans les hqpitaux de district. 
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TABLEAU I.G (suite) 

CATEGORIES 

14. SERVICE ADMINISTRATIF ET 
ENTRETIEN 

- Planificateur 

- Gestionnaire administrat. 

- M~decin direction techn. 

- Comptable 

- Agent administratif 

- Secr~taire 

- Informaticien/Statisticien 

- Equipe de maintenance 

- Planton 

- Chauffeur 

- Manoeuvres/Cuisiniers 

- Gardien/Skcurit 

- Surveillant g6n6ral 


TOTAL 

NORMES 

STRATEGIQUES 


1 
1 
2 
1 
6 
3 
2 
12 
3 
6 
80 
15 
2 

613 

NORMES
 
OPERATIONNELLES
 

1 
1 
1 
1 
4 
2 
1 

10 
2 
4 

60 
10 
2 

380 
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CONTRAINTES ET DIFFICULTES LIEES AU REDEPLOEMENT
 
DU PERSONNEL
 

Absence de plan de carri~re favorisant les fonctionnaires affect~s en pdriph6rie 

Mobilit6 limite pour les fonctionnaires marids. 

Problmes de scolarisation des enfants en province. 

Probl~mes de logement du personnel. 

Environnement parfois hostile pour des raisons ethniques. 

Ins&curit6. 

Conditions de travail mauvaises (insuffisance de moyens). 

Etat de sant6 d6ficient sans possibilit6 de recours a proximit6. 

Irrdgularit6 de perception des salaires. 

Perte des liens avec sa communaut6. 

Non respect des proc&lures d'affectation. 

N6potisme de certaines autorit~s locales. 

Eloignement et isolement g6ographique. 

C1 
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PROPOSITIONS 	DE MESURES D'ACCOMPAGNEMENT 
AU REDEPLOIEMENT 

1. Mesures soclales Imm llates 

Affecter en fonction des possibilit6s de scolarisation des enfants. 

Cr6er un comit6 interminist~riel pour I'affectation des couples, sous tutelle du 
Ministare de la Fonction Publique et du travail. 

Fournir un logement ou des indemnit~s de logement au personnel affect6 en 
p6riphrie.
 

Mettre en application les arr~t~s existants sur les plans de carri6re.
 

Favoriser la promotion professionnelle des personnels affect~s en province
 
(avancement plus rapide).
 

2. Mesures 6conomiques 

Payer les salaires r~guli~rement.
 

Offrir des primes d'incitation pour les postes en province.
 

Donner des indemnit~s de transport.
 

Donner des indemnit~s de responsabili'A.
 

3. Mesures polifiques 

Dkcentraliser la politique de red~ploiement aux d6l6gations pr6fectorales.
 

Respecter les proc6dures d'affectation.
 

Former les infirmiers au niveau des r6gions.
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SYNTHESE DES DISCUSSIONS EN PLENIERE
 

1.1 	 La ndcessit6 de diff6rencier deux (2) types de normes a fait l'objet d'un large 
consensus. Ainsi, les normes strat6giques repr6sentent la situation thdoriquement 
idale et constituent un but ultime Along terme sans 6chdance prdcise. Alors que les 
normes oprationnelles, plus modestes, tiennent compte des r6alitds du cadrage 
macro-6onomique et de la capacit6 de production du personnel planifi6 d'ici 
l'horizon 2000. 

1.2 	 Seul le personnel n~cessaire au niveau des structures de sant6 a t6 considdr6. C'est 
pourquoi, compte tenu des activitds Ar~aliser selon les niveaux (PMA et PCA), du 
personnel d'assainissement et du personnel social a td consid6r6. La planification du 
personnel social exerqant des activit6s dans des structures diff6rentes ou non 
directement lides Ala sant n'dtait pas dans les attributions de cet atelier. 

1.3 	 La d6finition des normes s'est concentrde sur les niveaux pdriph6riques et 
interm6diaires afin de favorser le red6ploiement en province pour appuyer la 
politique de d6veloppement des districts. 
Au niveau central, seul l'h~pital g6n~ral a W consid6r6 et les normes donndes ne sont 
qu'indicatives. 11a W admis que la ddfinition de normes au niveau des Directions 
Centrales et des Institutions Nationales est de l'attribution du Minist~re de la Sant 
Publique. 

1.4 	 Les normes proposdes sont des normes moyennes, modulables en fonction de 
l'activit6 ou de la capacit6 d'accueil des structures concerndes. Ainsi, malgr6 de 
larges variations dans le nombre de lits et le taux moyen d'occupation entre hpitaux 
centraux de pr6fecture, il a W dkcid6 de ne pas distinguer de petits et de grands 
h6pitaux Avocation r6gionale. En effet, la notion d'h6pital r6gional n'existe pas dans 
l'organisation du syst~me de sant6. 

1.5 	 I1a W constatO une absence d'informations r6centes et fiables sur le personnel 
existant actuellement, ce qui rend aldatoire l'laboration d'un plan de red6ploiement. 
Nanmoins, les donndes collectdes aupr~s des DPS permettront d'avoir une id6e des 
d6sdquilibres entre les ddldgations de pr6fectures sanitaires. Il est donc attendu du 
plan de red6ploiement d'avantage un cadre conceptuel utile aux DiPS et au MSP 
qu'une 6valuation pr6cise des mouvements de personnel ndcessaires. 

1.6 	 L'assembl~e a remarqu6 que le pool de personnel a red6ployer se trouve A 
N'Djamna, mais n6anmoins les donndes sur la cat~gorisation de ce personnel montre 
que le personnel non forre6, ou sans qualification, ou manoeuvre est predominant. En 
tout dtat de cause, il s'agit de personnel dont le red6ploiement aura peu d'effets sur 
la qualit6 des prestations de soins et les indicateurs de sant6 de la population. 

1.7 	 Les normes d6finies lors de cet atelier sont remarquablement proches du plan 
d'effectif propos6 lors de la table ronde, ce qui renforce la pertinence du travail 
accompli. 
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1.8 Le groupe I a retenu, pour la d6finition des normes, une m6thode qui combine 

plusieurs approches : 

-	 l'approche normative qui consid~re le ratio effectif/population; 

- le calcul de la charge de travail, effectude prkc demment par la sous­
commission technique au red~ploiement; 

- le calcul des postes de travail, en partant des activit6s Ar6aliser A 
chaque niveau du systme de sant6. 

Cette approche combinde est celle conseill6e par les experts. 

1.9 	 I1a 6t constat6 que plus le niveau du systme de sant6 se rapproche du niveau 
central, et moins les activ4ts sont clairement d6f'nies. Ainsi, si le PMA et le PCA 
d6finissent les activit6s d6volues au district, il n'en n'est pas de mame du niveau 
pr6fectoral ob ]a seule indication est que l'h6pital est charg6 d'y offrir des prestations 
plus sp6cialis6es. Ceci rend plus difficile la definition des normes en personnel. 

1.10 	 Le groupe apropos6 de supprimn- r les categories d'infirmiers qui ne sont pas des IDE 
et de former une nouvelle cat~gorie appel~e "auxiliaire". I1s'agissait de personnel 
recrut6 au niveau BEPC + 2 ans. L'assembl6e n'a pas trouv6 de conseusus sur ce 
terme et la d6nomination IB" a t maintenue. Par contre, l'assembl6e a retenue 
l'id6e d'augmenter le niveau d'entr~e I'ENASS Acelui de Terminale. 

1.11 	 L'unanimit6 des participants a reconnu la n6cessit6 de d~velopper un plan de 
red~ploiement qui ne soit pas une redistribution quantitative ponctuelle, mais qui 
s'intbgre dans une politique d'am~lioration de la qualitd des soins Along terme. 
La strat6gie Ad6velopper est de rendre plus attractifs, pour les categories qualifi~es, 
les postes en pdriph6rie. D'o l'importance des mesures d'accompagnement. 

1.12 	 I1a 6t note une confusion frquente entre les termes de la Fonction Publique qui se 
rdffrent A un statut, et les categories de personnel qui se r6frent A une 
formation/qualification. Ainsi, le terme "Agent Technique de SantV a W contest6 
car il complique la classification du personnel sans aider A d6finir la formation 
n6cessaire. L'assembl6e a reconnu la n6cessit6 d'une simplification de la 
cat~gorisation du personnel bas~e sur la suppression des categories peu qualifides. 
Ainsi, l'id6al pour les infirmiers serait d'avoir des IDE uniquement , ceci dans un 
souci de relever les standards de qualit6. N6anmoins, compte tenu de l'impossibilit6 
de recycler tous les IBen IDE, et des n6cessit6s de couvrir le territoire en infirmiers, 
cette cat~gorie IBest maintenue Amoyen terme. 
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GROUPE II
 

CANEVAS D'ADMINISTRATION ET DE GESTION
 
DU PERSONNEL
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GROUPE I1: CANEVAS D'ADMINISTRATION ET DE GESTION
 
DU PERSONNEL 

LISTE DES PARTICIPANTS 

NOMS ET PRENOM 

1. Dr ALLADOUMADJI BoIngar 
2. Mr ANOUE Dingaoubeye 
3. Mr CABOT Charles 
4. Mr DJEDOSSOUM N. 
5. Mr DJOUAWE Laurent 
6. Dr LEJARS Marc 
7. Dr MADJITOLOUM 
8. Dr MAHAMAT Pierre 
9. Dr MANGDAH B. 
10. Mine MARIAM MAHAMAT Nour 
11. Mr NABIA Kana 
12. Mr TEBARA Wodai 
13. Mr WEIBA Ralwe 

FONCTION 

- DPS/Kanem 
- Directeur des Etudes 
- Gestionnaire Projet Sant6/FAC 
- Chef DRH/MSP 
- Chef bureau Ressources 
- Chef de Projet 76me FED 
- MCH/Moundou 
- DPS/Mayo-Kebbi 
- DGA/MSP 
- BASE 
- Chef DSIS 
- IDE/Moissala 
- Chef DILA 
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RESULTATS ATTENDUS
 

Tableau r~capitulatif des procedures, lois et r~glements devant r6gir 
l'administration des personnels de Sant. 

Tableau syntb6tique des m6canismes de gestion efficace des 
personnels (recrutement, affectation, suivi, 6valuation, r6gime salarial, 
plan de carrire, conditions de travail, skcuritO sociale, bygiene et 
s6curit6 du travail, r6gime disciplinaire ...). 

Tableau r&apitulatif des facteurs d'optimisation du rendement de 
l'&quipe de sant6 au Tchad. 

Tableau des ressources n6cessaires et des sources de financement. 

Tableau des stratelgies d'am6lioration de l'administration et de la 
gestion du personnel de sant6 et reconmrnandations utiles. 
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RESULTATS PRESENTES
 

1. 	 Liste des textes officiels r6gissant l'administration et la gestion des personnels de 
sant6 (Tableau II.A) 

2. 	 Classification des probl~mes d'administration et de gestion du personnel de sant6, 
ainsi que leurs causes et les solutions propos6es : 

- problmes communs aux niveaux central et p6riphdrique (Tableau II.B) 

- problsmes spcifiques au niveau central (Tableau II.C) 

- problnes sp~cifiques au niveau poriph6rique
 
(Tableau II.D)
 

3. 	 Strategies d'implantation des solutions propos6es : Ministres et services concern s 
(Tableau II.E). 

4. 	 Estimation du coOt de mise en oeuvre des solutions propos~es (Tableau II.F). 
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TABLEAU II.A :PROCEDURES ET TEXTES APPLICABLES AUX PERSONNELS DE SANTE
 
A TES PROCEDURES 

° N NATURE FORME CATEGORIE 
AGENTS 
CONCERNES 

MSP 
(Constitu 
tion) 

MFPT 
(Elaboration 
projet 
&visa) 

MFI 
(visa) 

SGG 
(Visa) 

MFPT 
(Signature) 

SGG 
(N ° &TES 
Tirage) 

(Visa) 

1 Integration 

Normale 

Arrit Fonctionnaire 1 2 3 4 5 6 Ord.n 0 15/PW86 
du 20/9/86 portant 
statutfonctionnairesginiral des 

2 Intigration 
Exceptionnelle 

Dicret Fonctionnaire 1 2 3 4 5 
(Prtidenoe) 

6 

3 Titularisafion (apris 
1an de stage) 

Dicret Fonctionnaire 1 2 3 4 5 
(Pr&idence) 

6 DLr I 
n*524/PR/MFP/86 du 

18/10/86. 
D~ierminant les 
appellations
lesIndices 

et fixant 

4 Avancement Arriti Fonctionnaire 1 2 3 4 5 6 
(tous lea 2 an-) 

5 Recruement Contrst 
d'enga-

Agent contrac-
tuel 

1 2 3 5 6 4 Convention collective 
de 1958 

cement 
6 Recrutement Contrat 

d'enga-
gement 

Agent de Ia 
main d'oeuvre 

1(iilabora-
tion)5 

(sign) 

2 4 3 Convention collective 
de 1971 

- MSP = Ministire de Ia Santi Publique 
- MFPT = Ministire de Ia Fonction Pablique et du Travail 
- M = Ministire des Finances et de l'Informatique 

- SGG = Secr&ariat Giniral du Gouvemement 
- I. T. = Inspection du Travbil 



AUTRES TEXTES :
 

7. 	 D6eret n' 108/PR/MTJ/DTPS du 18 Mai 1967 d6terminant les modalits de calcul 
et d'attribution de l'indemnit6 de licenciement et de l'indemnit6 pour services rendus. 

8. 	 D~cret n* 220/PC du 14 D6cembre 1961 fixant le r6gime de r6mun6ration des 
fonctionnaires de la R~publique du Tchad. 

9. 	 Circulaire n' 029/F23 du 11 Juillet 1963 relative aux transport du personnel 

administratif et de ses bagages. 

10. 	 Arrt n' 004/MSP/DG/94 du 08-01-94 relatif au plan de carri~re des Mdecins. 

11. 	 Arrat6 n' 0 05/MSP/DG/94 du 08-01-94 au plan de carrire du personnel param6dical. 

12. 	 Projet de statut particulier des agents de la Sant Publique et des Affaires Sociales. 
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TABLEAU II.B: PROBLEMES DE GESTION ET D'ADMINISTRATION IDENTIQUES AUX NIVEAUX CENTRAL ET
 
PERIPHERIQUE 

PROBLEMES CAUSES SOLUTIONS 

A/Problkmes de procidure 
I/ Problimes relatifs Al'adnlnlstratlon 

- Insuffisances dans la description des tdches - Manque de rdflexion politique - Elaborer des textts approprits ou completer cc 
- Objectifs non dffinis 
- Travail inacbev6 

qui existe 
- Dcrire les postes sous forme d'un cahier des 

charges par categorie de personnel 

- Non suivi des dossiers du personnel - Mauvaises conditions de travail - Rorganiser la Division des Ressources 
- Dmotivation du personnel Humaines 

- Redynamiser la division des ressources au 
niveau pr6fectoral 

- Red~finir les relations fonctionnelles avee les 
autres secteurs administratifs pr6fectoraux et 
sous-pr~fectoraux 

- Manque de planification et non application des mesures - Mauvaise situation financi~re - Mettre en application les textes regissant le 
d'accompagnement dans les prooedures de mutation - Absence de plan de mutation bien mouvement du personnel 

cbiffr6 - Mettre en application les textes relatifs aux 
mesures d'accompagnement 

2/ Problimes relatirs Ala gestion 
- Gel du recrutement d~fini par la loi des finances 1992 - Difficult~s financi~res - Prendre une decision politique courageuse 

compromettant le paiement des salaires permettant de reprendre le recrutement gag 
- Gestion inad6quate des finances sur le depart de personnels incomp6tents, 

publiques inaptes et les agents ayant atteint la limite 
d'age pour la mise en retraite 

- Assurer une gestion saine des finances 
publiques 

- Faire appel aux bailleurs de fonds 



TABLEAU II.B (Suite)
 
PROBLEMES 


- Manque de connaissance en mati~re 
d'administration et de gestion du personnel 

- Inad&iuation entre la formation et l'emploi 

- Presence de nombreux personnels inaptes et 
incomp6tents 

- Nombre important de personnels non qualifies 
(bAn6voles, secouristes, manoeuvres) 

- Non transparence des procedures 
administratives pour les notations du personnel 

7~ 

CAUSES 

- Absence de formation en 
administration/gestion des 

responsables 

- Manque de d616gation de pouvoirs 
aux gestionnaires 

- Marque de planification et de 
definition de poste 

Manque de recherche de 
l'ad~quation entre la formation et 
l'emploi 

- Ing6rence ext6rieure 
- Faiblesse de 

l'administration 

- Insuffisance de personnels qualifies 
- Recrutement anarchique 
- Sous-emploi important 

- Consideration subjective dans les 
notations du personnel 

SOLUTIONS 

- Identifier et former le personnel cadre en gestion et 
administration du personnel 

- D616guer l'autorit6 de l'administration/gestion des 
personnels aux gestionnaires responsables 

- Affecter en fonction du profil des comp6tences 

- Proc&ler au d~gagement sur des crittres objecifs 

- Proc&ter au d~gagement du personnel non qualif06. 
- Former en fonction des potentiels 

- Instaurer une possibilit6 de recours pour les agnts 
contestant leur notation 



TABLEAU II.B (Suite) : 

PROBLEMES 

B! Problemes lids aux conditions de vie/travail et & 
la motivation. 

- Gel des effets financiers des avancements 

- Manque d'encadrement et de suivi du personnel 

- Manque de motivation 

C/Problimes i16s A la Promotion. 
- Absence de promotion interne pour certaines 


categories : 

* Infirmiers brevet~s 
* Infirmiers titulaires 


Aides sociales 


- Pas d'effets financiers des comptences acquises
 
apras formation continue
 

CAUSES 

- Situation 6conomique et 

financiare d~favorable 

- Insuffisance manageriale du niveau 
central et intermnddiaire 

- Mauvaises conditions de travail: 
moyens insuffisants. 

- Mauvaises conditions de vie: 
* retard de salaires 
* pas de logement 
*pas de moyen de d6placement 
* insk=urit6 

- Suppression du concours de 
promotion interne 

- Absence des textes y affdrent 

SOLUTIONS 

- Assurer une gestion saine des finances publiques 

- Rorganiser les divisions des ressources bumaines 

- Renforcer la competence en gestion des responsables 

- Doter les divisions des ressources humaines en 
moyens ad~quats de travail 

- Reconnaitre le m~rite(avancement, t~moignage de 
satisfaction, prime...) 

- Planifier le d~veloppement des moyens de travail 
- Payer rdgulirement les salaires 
- Assurer le logement et le d~placement 

- Rinstaurer le concours interne 

- Inclure dans le projet de statut partieulier des 
dispositions relatives Ades bonifications 
indiciaires 



TABLEAU II.C: PROBLEMES D'ADMINISTRATION ET DE GESTION SPECIFIQUES AU
 
NIVEAU CENTRAL 

PROBLEMES 

A. Probl~mes de procedures 
1. Problmes relatilfs A
 

l'admInlslration :
 
- Affectation directe du personnel a 


l'int~rieur d'un district ou d'une 

pr6fecture. 


- Perte de contr6le et d'autorit6 sur le 
personnel. 

2. Problemes relatlfs Ala gestion : 
- Personnel de sant6 en position 

irr6guliUre dans un autre d6partement 
minist~riel (agent d'assainissement) 

- Personnel de sant6 en effectif 

pl6tborique au niveau central 


CAUSES 

- Non respect du principe de 
dbcentralisation dans les 
affectations du personnel 

- Laxisme du niveau central en 
matire de sanctions du 
personnel 

- Conflits de comp6tence li6s A 
un manque de coordination 
avec d'autres d6partements 
dans la gestion du personnel 
d'assainissement 

- Absence de plan d'ensemble 
dans la gestion du personnel 
(dotation, affectation, 
red6ploiement) 

- Inscurit salariale 

SOLUTIONS 

- Mettre Ala disposition 
des d6lgu6s, le personnel 
Aaffecter conform6ment 
aux textes en vigueur 
(d6cret 519) 

- D616guer le pouvoir de 
sanctions (avertissement, 
blame,...) aux DPS 

- Reddfinir la position 
statutaire de ces agents 
(dMtachement, 
affectation). 

- Red6ployer le personnel 
avec toutes les mesures 
d'accompagnement 
n6cessaires. 

-Appliquer les plans de 
carrire (arrt6 004 et 
005). 

- Rduire le nombre 
d'ann6es pour 
l'avancement des 
personnels travaillant 
dans certains postes 

- Assurer la rdgularit6 de 
salaire : 
pale sur les recettes 
locales 
reduction du circuit 
administratif 

*participation des
 
bailleurs dans la zone
 
donn6e
 
participation 
communautaire 
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TABLEAU II.C (suite) 

PROBLEMES CAUSES SOLUTIONS 

- Ing6rence ext~rieure dans les - Instaurer un m~canisme 
d6cisions d'affectation transparent d'affectation 

- Manque de coordination dans les - Absence de procedures - Cr6er une commission pour 
affectations des couples sp~cifiques la mobilit6 professionnelle 

- Situation familiale 

- Les affectations des laur6ats de - Absence de proc&lures - Faire signer un engagement 
l'ENASS ne r~pondent pas aux besoins transparentes d'affectation dcrit au moment de 
de la p6riph6rie des laur6ats de I'ENASS. constituer les dossiers de 

candidature pour le 
concours d'entrde A1'6cole 
(cf article du plan de 
carri~re param6dical) 

- Affecter les personnels Ala 
sortie de l'6cole en 
fonction du rang de 
classement dans le cadre 
d'une liste de postes 
propos6e aux laurdats. 

B. Problmes 116s aux conditions de 
vie et de tr'vall 

- Manque et/ou insuffisance de - Manque de volont du - Renforcer le r6le de la 
communication avec les pr6fectures et niveau central Direction Gn6rale dans le 
les districts d~veloppement des districts 

- Manque de moyens - Rechercher des 
financiers financements internes et 

externes pour des moyens 
de communication 
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TABLEAU H.D : PROBLEMES SPECIFIQUES A LA PERIPHERIE 

PROBLEMES CAUSES SOLUTIONS 
A. Probl~mes de proc~dures 

- Sous-effectif sectoriel (en effectif et en - Absence d'un plan de dotation en personnel - Dfmir et adapter des normes enr6partition g6ographique) personnel 
- Mettre en place une planification de la 

production de personnel 
- Adapter et planifier un plan de 

red6ploiement 

B. 	 Probl~mes lies aux conditions de vie et
 
de travail
 

- Manque et/ou insuffisance de moyens de - Manque de financement des moyens de - Solliciter les bailleurs de fondscommunication entre les pr6fectures et les communication - Inclure ces moyens dans les plans dedistricts ddveloppement des districts en ratio 
- Doter en radio les districts 



TABLEAU II.E: STRATEGIE D'IMPLANTATION DES SOLUTIONS ET SERVICES CONCERNES 

SOLUTIONS PROPOSEES AIDES 

EXT. 

MFPT GNT MFI MIN 

T 

SGG CEN DRH DIL 

A 

DPL DAS INT PER 

-Elaboration de textes appropri6s X X X X X 

-Rdalisation du calier des charges 

-Rdorganisation interne de la DRH 

-Relations fonctionnelles avec les 
autres secteurs adm.pr~f. et s/prdf. 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

-Textes sur les mouvements du 
personnel 

X X X X X 

-Textes sur les mesures 
d'accompagnement 

X X 

-Dcisions politiques eourageuses, 
gstion saine des finances publiques 
et appel aux bailleurs 

X X X X X X X X X X X X 
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TABLEAU II.E (suite) 
SOLUTIONS PROPOSEES AIDES 

EXT. 

MFPT GNT MFI MINT SGG CEN 

-Formation du personnel responsable 

en gestion 

-Affectation en fonction du Frfil 
apr s formation 

-D~gagement des inaptes et 

X 

X X X X 

X 

x 

X 
X 

incomp6tents 

-Formation du personnel non qualifid X X 

-Gel du recrutement des b6n6voles X 

-Dotation 

travail 

en moyens ad&iuats de X X 

-Reconnaissance des mrites X X X X X 

-Restauration du concours interne X X X X X 

-Bonification indiciaire apr~s 
formation 

X X X X X 

-Mise a la disposition du DPS du 
personnel Aaffecter 

X 

-D 16gation d'autoritA sur le 
ipersonnel de sante au DPS 

X X X X 

- -Redefinition de la position statuaire 
des agents d'assainissement 

X X 

DRH 

X 

x 

X 
X 

DILA 

x 

DPL 

X 

x 

X 
X 

DAS 

X 

INT 

X 

x 

X 
X 

PER 

X 

x 

X 
X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 



TABLEAU II.E (suite) 
SOLUTIONS PROPOSEES AIDES 

EXT. 
MFP 
T 

GMT MFI MIN 
T 

SGG CEN DRH DILA DPL DAS INT PER 

-Reddploiement du personnel + X X X X X X X 

mesures d'accompagnement 

-Paiement r~gulier des salaires X X X X 

-Planification de la gestion du 
personnel X X X X 

-R&tuction du nombre d'annde pour 
avancement 

X X X X X X X 

-Commission pour la mobilitd 
professionnelle X X 

-Engagement 6crit des laurdats de 
I'ENASS 

-Affectation des laur~ats en sortie de
I'ENASS 

X 

x x 

X 

x 

-Dotation en moyens radio X X X X 

t5" 
,, 

AIDES EXT. = Aides Extdrieures 
GNT = Gouvernement 
MINT = Minist~re de l'Intrieur 
MSP = Ministre de la Sant Publique 
DRH = Division des Ressources Humaines 
DPL = Division de la Planification 
INT = Niveau Interm&tiaire 

MFPT = Minist~re de la Fonction Publique et du Travail 
MF = Ministre des Finances et de l'Informatique 
SGG = Secr6tariat GAn6ral du Gouvernement 
CEN = Niveau Central 
DILA = Division Inspection, LAgislation, et Archives 
DAS = Direction des Affaires Sociales 
PER = Niveau Ph~riphbrique 



TABLEAU II.F: ESTIMATION DES COUTS DES SOLUTIONS 

SOLUTIONS PROPOSEES 

Ddpart des personnels ayant atteint la limite d'aige pour la retraite 
ou le d6gagement 

D~gagement des personnels incompetents et inaptes 

Formation des personnels en gestion des services de sant6 
(niveaux central, interm~diaire et p6riph~rique) : 100 personnes 

PROPOSEES 

COUTS MONTANTS EN FCFA 

-Fonctionnaires (50 personnes) 

" prime de 3 mois de cong6 liberal 9.500.000 

* pension d'une annie 20.000.000 FCFA, soit 

pour 6 ans 

120.000.000 

-Contractuels (100) et manoeuvres (100) 

* indemnits pour services rendus: 
.contractuels 
.manoeuvres 

550 personnes, soit environ 20% 

40.000.000 
25.000.000 

112.000.000 

* Formation sur place de 15 jours de 
. 72 personnels sant6 10.000.000 

* 28 personnels affaires sociales 



TABLEAU II.F (suite) 

SOLUTIONS PROPOSEES 

Dotation des moyens adquats de 
travail 

COUTS 

-Niveau p6riphrique: 
* 28 v6hicules pour les supervisions 
* coOt de supervision 

*perdiems, 20.000.000/an, soit 6 ans 
carburant, 32.000.000/an, soit pour 6 arts 
Sfonctionnement courant des districts 
46.000.000/an, soit pour 6 axis 

-Niveau interm6diaire : 
• 	fonctionnement courant, 17.000.000/an, soit 

pour 6 ans 

-Niveau central: 
" construction d'un local pour abriter la DHR 
" acquisition de materiel informatique 
" acquisition de 2 motos chaque 2 axis, 

1.000.000, soit pour 6 ans 
" materiel de bureau (10 bureaux + materiel) 
" fonctionnement courant, 3.000.000/an, soit 

pour 6 ans 
" acquisition d'un photocopieur 
" entretien du photocopieur, 1.000.000/an pour 

6 ans 

MONTANTS EN FCFA 

420.000.000 

120.000.000 
192.000.000 

276.000.000 

144.000.000 

13.000.000 
20.000.000 

3.000.000 
15.000.000 

18.000.000 
6.000.000 

6.000.000 



TABLEAU II.F (Suite) 

SOLUTIONS PROPOSEES 

Amelioration des conditions de travail et de vie des m~decins 

R~instauration du concours de promotion interne pour les 

-infirmiers brevet~s 

-infirmiers titulaires
 
-aides sociales
 

(environ 460 personnes) 

Dotation des 46 districts en radio 

COUTS 

Construire des logements pour les m6decins­
chefs de district (15 districts)
20.000.000/district, soit pour les 15 districts 

MONTANTS 

300.000.000 

EN FCFA 

Cofts d'organisation du concours pour 460 
personnes 200.000 

Coift par radio = 3.500.000, soit pour 46 
radios 

161.000.000 

TOTAL DES COIJTS POUR LES 6 
ANNEES 2.010.700.000 

0\ 



SYNTHESE DES DISCUSSIONS EN PLENIERE
 

2.1 	 L'ensemble des mesures propos.es comme solutions aux probl~mes identifids 
repr6sentent une liste assez large parmi lesquelles une priorisation s'avre n~cessaire. 
L'unanimit6 des participants a reconnu le fait que la premiere condition est un 
paiement r~gulier des salaires sans lequel aucune motivation du personnel ou autorit6 
du Minist~re ne peut exister. 
L'am6lioration des conditions de vie et de travail en province devrait faire partie 
int~grante d'un plan de d6veloppement des districts. 

2.2 	 Bien que le groupe reconnaisse le paiement des salaires comme une priorit6, il s'est 
senti limit6 dans ]'M1aboration de strat6gies visant Asolutionner ce probl me. L'appel 
provisoire aux bailleurs de fonds a60 6voqu6 mais ceux-ci ont exprim6 tine r6ticence 
As'engager dans cette voie. 
N6anmoins l'assembl6e a conveuu que c'est bien Al'Etat que revient la responsabilit6 
de payer les salaires de ses employ6s. Les participants ont soulev6 le besoin d'une 
analyse m6thodique des causes pouvant expliquer le non-paiement des salaires, afin 
de faire ]a p,-ut entre l'insuffisance des moyens allou~s A la santO et la mauvaise 
gestion des finances publiques. Etant donn6 ]a sensibilito politique de cet aspect, la 
r6flexion ne s'est pas approfondie. 

2.3 	 Les mesures d'accompagnement propos6es pour l'am6lioration des conditions de vie 
et de travail visent avant tout Arendre plus attractifs les postes en province, condition 
sine qua none d'nne p6rennit6 des effets Along terme d'une mesure ponctuelle de 
redistribution du personnel. En ce sens, elles appuient la r6flexion du groupe I en 
rendant possible un red6ploiement qui viserait Aun r66quilibrage des effectifs de sant6 
entre prefectures et entre districts. 

2.4 	 Le d6gagement du personnel inapte a 6t0 deniand6 unanimement. Ce personnel a 6t 
estim6 entre 15 et 20% du personnel de sanW. Les critt.res d'inaptitude ont W 
6voqu~s par l'assemblde Age limite, toxicomanie, alcoolisme, incompeltence 
reconnue, etc...) mais la d6cision doit tre prise dans la transparence. Ceci implique 
une 6valuation objective de l'inaptitude selon une grille de crit~res. Le groupe a 
6voqu6 la cr6ation d'une commission nationale qui statuerait sur les dossiers 
d'inaptitude proposte par les DPS apr~s 6valuation de la qualit6 de leur personnel. 
Cette mesure aurait pour effet de d6gager une masse salariale utilisable alors pour 
l'int~gration des jeunes m6decins de district dans la fonction publique. Des textes 
officiels d6finissant les crit~res d'inapitude existent d6jA au niveau du MSP et du 
SGG. 

2.5 	 L'assembl6e a reconnu que de nombrenx textes r6gissaient l'administration et la 
gestion du personnel, mais que le probl~me se situait au niveau de leur application. 
Un certain sentiment d'impuissance a Wt6 ressenti vis-A-vis du caract~re arbitraire de 
certaines d6ecisions. Les participants ont donc pos6 le probl6me de la moralit6 des 
d~cideurs. Une suggestion g~n6rale de laisser la d6ecision Aune commission ail lieu 
d'un seul individu a W idenifi6e comme un moyen de rationaliser les d6cisioas. 
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2.6 	 La majoritA des decisions sugg6res par l'assemble rel~vent d'une volont6 politique 
tr~s ferme d'accl6rer la d&centralisation effective de l'autorit6, de la responsabilit6, 
et des moyens, auprs des DPS. 

2.7 	 Le budget d'estimation des coOts des solutions ne reprend pas !,)utes les solutions 
propos6es. Par exemple, l'incidence des bonifications indicir.ires ou de la formation 
continue du personnel non qualifi6 n'a pas W chiffr6. I1faut ndanmcins remarquer 
que certaines des solutions n'engagent aucu n moyen financier suppl6mentaire (Comit6 
interminist~riel d'affectation). 

2.8 	 Une insufiisance des plans de carrire existants a W constat6. Afin de rendre les 
postes en province plus attractifs, un avancement indiciaire rapide est sugg~r6. 
N6anmoins, le groupe n'a pas envisagO dans le d6tail s'il fallait consid6rer 
diff6remment certains postes ou appliquer un systame d'avancement uniforme pour 
tous les postes situds Al'int~rieur du pays. 

2.9 	 La creation d'un comit6 interminist~riel d'affectation sejble particuli~rement 
appropri~e pour les couples dont l'un des conjoints est foncionnaire AN'Djam6na. 
I1a 6t sugg6r6 que les maris puissent suivre leurs femmes en province aussi bien que 
l'inverse, mais il semble que des barrires culturelles existent. 

2.10 	 Un moyen efficace de rendre les affectations effectives est de r 2er des postes 
budg~taires en fonction du lieu. C'est ainsi qu'un poste de sage-fermae AN'Djam6na 
pourrait tre ferm6 et un autre ouvert en province. L'int~ressd(e) ne serait alors 
int~gr6(e) et pay6(e) que s'il (elle) occupe effectivement ce poste. 
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GROUPE III
 

LA FORMATION INITIALE DES CADRES MOYENS
 
ET INTERMEDIAIRES DE LA SANTE
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GROUPE IH : LA FORMATION INITIALE DES CADRES MOYENS
 
ET INTERMEDIAIRES DE LA SANTE
 

LISTE DES PARTICIPANTS 

NOMS ET PRENOMS FONCTION 

1. Mr AHMAT Karifen - IDE/Oum-Hadjer 
2. Mile ALZOUMA Zdn~ba - CTP/OMS/ENASS 
3. Mme BALBANGUI Lydie - Coordinat. fil. sant6 ENASS 
4. Mr BLAGUE Adoum - Chef du BEP 
5. Dr DJEKOUNDADE - Directeur ENASS 
6. Mr DOUZAKA Nicolas - Chef Mat./Div. Cenie Sanitaire 
7. Mr MAHAMAT Adjid - Direct. Planification/Formation 
8. Mr NDEIKOUNDAM Gilbert - Coordinat.fil. sociale ENASS 
9. Mr RAMADANE Karifen - Chef Labo. Biologie de I'HGRN 
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RESULTATS AT'ENDUS
 

Tableau indiquant les categories prioritaires former entre r994-2000, 
les effectifs n cessaires, le lieu de formation, et la durde de formation. 

Tableau indiquant les diff6rentes catdgories par poste, leurs fonctions 
et t~ches, et leur profil de sortie synth6tique. 

Tableau regroupant les orientations et les principales indications par 
type de formation concemant les 6tudiants, les programmes, ]a 
mdthodologie, les professeurs, les autres ressources pddagogiques, et 
l'6valuation des apprentissages et des programmes. 

Tableau synth~tique de la formation initiale l'6tranger (Sp6cialistes 
et Techniciens supdrieurs) : thmes, cibles, nombre, lieu, durde, 
budget de financement. 

Tableau r~capitulatif des ressources n~cessaires pojur ]a formation 
initiale et l'estimation de son budget. 

Tableau des strategies d'implantation du plan de formation initiale et 
recommandations utiles. 

Calendrier d'ex~cution de cette formation initiale. 
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RESULTATS PRESENTES
 

1. 	 Ddfinition des activit~s, tAches et profils de sortie synth6iques des categories de 
personnel n~cessaires pour assurer le Paquet Minimum d'Activit~s au centre de sant6 
(Tableau HI.A). 

2. 	 D6finition des actiit s, tAches et profils de sortie synth6tique des categories de 
personnel n~cessaires pour assurer le Paquet Compl6mentaire d'Acivit'As Al'h6pital 
de district (Tableau III.B). 

3. 	 Ddfinition des activit6s, taches et profils de sortie synth6tiques des categories de 
personnel social n~cessaires pour assurer le PCA social au niveau du district (Tableau 
III.C). 

4. 	 Uste des categories prioritaires de personnel paramdical A former d'ici Pan 2000 
(Tableau III.D). 

S. 	 Liste des cat6gories prioritaires de personnel social Aformer d'ici Pan 2000 (Tableau 
III.E). 

6. 	 Profil sywth6ique des categories prioritaires de personnel paramdical et de personnel 
social (p.80). 

7. 	 R6partition des categories de personnel param6dical par postes, fonctions, et taches 
(Tableau LI.F). 

8. 	 Rdpartition des categories de personnel social par postes, fonctions, et taches 
(Tableau III.G). 

9. 	 Principales orientations pour la formation des cat6gories prioritaires, concernant les 
programmes, les 61ves, le contenu, les enseignants, l'administration, et les ressources 
(Tableau III.H). 

10. 	 Principales orientations pour la formation initiale A l'tranger du personnel 
paramdical (Tableau III.1). 

11. 	 Ressources et budget n~cessaires pour la formation initiale du personnel paramdical 
SV'ENASS (Tableau IIIJ). 

12. 	 Stratagies d'implantation du plan de formation initiale du personnel paramedical et 
social (Tableau III.K). 
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TABLEAU IU.A: ACTIVITES, TACHES ET PROFIL DE SORTIE SYNTHETIQUE DU 
PERSONNEL DEVANT ASSURER LE PMA DE SANTE 

AiLcIVITES 

1. Consultations curatives 

2. 	INpistage des pathologies 
sociales 

3. 	Consultation des enfants 
sains (0-4 ans) 

4. Prise en charge des 
fenmes en Age de procrder 

a) Consultation pr~natale 

b) Accouchements normaux 

TACHES 

-Accueil 

-Prise des constantes 

-Interrogatoire 

-Examen clinique 

-Diagnostic/traitement
 
/r6fdrence
 
-Enregistrement des
 
informations
 

-Accueil 
-Interrogatoire 
-Pr~l~vements pour examen 
-Examens cliniques et 
paracliniques 
-Diagnostic/r6fd-rence 
-Enregistrement des
 
informations
 

-Accueil 
-Interrogatoire 
-Pes~e 
-Mensuration 
-Exament clinique 
-Remplir les fiches et carnets 
-Vaccination 
-Conseils aux mares 
-Prciser les prochaines visites 

-Accueil 
-Prise des constantes 
-Examen clinique, paraclinique 
et obst~trique 

-Vaccination 
-Enregi:trement 
-Conseils 
-Traitementlou r6ftrence 
-Pr~ciser les prochaines visites 

-Accueil 
-Installation 
-Prises des constantes 
-Surveillance du travail 
-Pratiquer I'accouchement et la 
dtlivrance 

-Soins mare et nouveau-n6 
-Enregistrement 
-Conseils 
-Prdciser les prochaines visites 
pour vaccination et 
consultation post-natale 

PROFIL DE SORTIE CATEGORIE
 
SYNTHETQUE APPROPRIEES
 

-IEC/Conseils IDE
 
-S~miologie
 
-Thdrapeutique
 
-Syst~me d'information
 

-IEC/Conseils (IDE)/adjoint social 
-S&miologie 
-Syst~me d'information 

-IEC/Conseils SFDE/IDE/IB 
-Pu6riculture /Adjoint social 
-Nursing 
-Syst~me d'information 

-IEC/Conseils SFDE/IDE/IB 
-Gyn~co-obstdtrique 
-Nursing 
-Syst~me d'information 

IEC/Conseils SFDE/IDE/IB 
-Nursing 
-Obstdtrique 
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TABLEAU HI.A (SUITE) 

c) BEF 

5.Prise en charge des 
malades chroniques et 
manutris 

6.Education socio-sanitaire 
int~grke aux autres activit~s 
et commuiication avec les 
populations 

7. ActivitAs de 
d~veloppement 
communautaire 

8. Systme de r~frence et de 
contre-r~fkrence pour les 
patients ne pouvant pas Otre 
prLs en charge au Ier chelon 

-Accueil 
-Conseils 
-Prise des constantes 
-Examen clinique, paraclinique 
et gyn6cologique 
-IEC 
-Traitement/prestation 
/rff6rence 
-Enregistrement des carnets 

-Accueil 
-Traitement 
-Suivi 
-Examen des sujets contacts 
-Visites Adomicile 

-Enregistrer et tenir h jour les 
fiches 

-Sensibilisation 
-Mobilisation 
-Education 
-Visites Adomicile 

-Education sanitaire et 
nutritionnelle (groupes et 
families) 
-Organisation des rdunions 
-Alphabdtisation 
-Etude du milieu 
-Analyse de situation 

-Connaissancelttude du milieu 
-Analyse de la situation 
-Identification des ressources 
-Possibilit6 de mise en place de 
structures en mcanismes 
(communautd villageoise) 
-Remplir les fiches de 
rdf~rence 

IEC/Conseils SFDE/IDE/IB 
-Nursing 
-Syst me d'information 

-IEC/Conseils SFDE/IDE/IB 
-S~miologie 
-Nursing 
-Syst~me d'information 

-IEC/Conseils IDE/IB/SFDE 
Assistant 
d'assainissement/ 
adjoint social 

-IEC/Conseils IDE/IB/SFDE 
-Pdagogie Assistant 
-Andragogie d'assainissement/ 
-Animation socio-culturelle adjoint social 
-Cours de ddveloppement 
communautaire 

-IEC/Conseils IDE/SDFE/IB/ 
-Sant6 communautaire Adjoint social 
-Syst me d'information 
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TABLEAU IH.B : ACTIVITES, TACHES, ET PROFIS DE SORTIE SYNTHETIQUES DU
 
PERSONNEL DEVANT 

ACTIVITES 

l.Prise en charge des 
urgences mddico-
chirurgicales 

2.Prise en charge des 
accouchements compliqu~s 

3.Hospitalisation 

4.Fonction diagnostic de 
laboratoire 

5.Fonction diagnostic de 
radiologie 

6.Consultation de rdf~rence 

ASSURER LE PCA DE SANTE
 

TACHES 

-Accueil 
-Prise des constantes 
-Dossier malade 
-Preparation malade 
-Examens compl~mentaires 
-Soins 
-Surveillance 
-Conseils 

-Accueil 
-Prise des constantes 
-Dossier malade 
-Preparation parturiente 
-Examens paracliniques 
-Soins et surveillance de la 
mare et du nouveau-n6 
-Conseils 

-Accucil 
-Installation 
-Dossier malade 
-Examens compl~mentaires 
-Prise des constantes 
-Soins 
-Surveillance
 
-Conseils 

-Preparation du mattriel 
-Accueil 
-Prltvements 
-Examens 
-Remplissage des bulletins 
-Enregistrements des rtsultats 
-Entretien des appareils 

Accueil 
-Information 
-PrEparation du matEriel 
-PrEparation du malade 
-ExEcution des examens 
radiologiques 

-Rsultats/ 
bulletins 

-Enregistrement des examens 
-Entretien des appareils 

-Accueil 
-Orientation 

PROFIL DE SORTIE CATEGORIES 
SYNTHETIQUE APPROPRIEES 

-JEC/Conseils IDE/IB/tech.labo/techl 
-Smiologie abo/techradio/ tech. 
-Nursing d'anesthtsie/instrumen 

tiste 

-IEC SFDE/IDE/IB/Tech. 
-Obst~trique labo 
-Pathologie n~onatale 
-Nursing 

IEC/Conseils IDE/IB/tech.labo/lIB/ 
-S6iniologie IDE Adjt tech.labo 
-Nursing 
-Iygiene 
-Syst~rne d'information 

-IEC/Conseils Tech labo/IB/IDE/Adjt 
-Nursing tech. labo 
-Microbiologie 
-Parasitologie 
-S6rologie 
-16lmatologie 
-Biochimie 
-Entretien/,naintenance 

-IEC/Conseils Tech.radio/Adj. 
-Notion d'entretien tech radio 
/maintenance 
-Technique de radiologie 
(abdomen, thorax, os, etc...) 

IEC/Conseils IDE/SFDE 



TABLEAU III.C : ACTIVITES, TACHES ET PROFIL DE SORTIE SYNTHETIQUE DI 
PERSONNEL NECESSAIRE POUR LE PCA SOCIAL 

ACTIVITES 

l.Activitds de d~veloppement 
communautaire 

2.Promotion fasriliale 

a)Alphabtisation 

b)Enseignement mtnager 

c)Promotion familiale et 

r~glement des conflits 

conjugaux 


3.Rkimsertion sociale 

a)Handicap s 

b)Jeunes dtlinquants 

c)Alcooliques 

4.R~fkrence des centres 
socio-sanitaires el des 
h6pitaux de distrkts 

TACHES 

-Education sanitaire et 

nutritionnelle 

-Organisation de reunions 

-Animation 

-Alphabdtisation 

-Enseignement mdnager 
-SMI 

-Cours d'alphabtisation 

fonctionnelle 


-Coupe/couture 


-Tricotage 

-Cuisine 

-Jardinage 

-Petit dlevage
 
-Hygiine 

-Accucii 
-Entretien 
-Conseils 
-Causerie 
-SMI/Pese, suivi des enfants 
-Visites Aidomicile 

-Accueil 
-Entretien 
-Causeries 
-Conseils 
-Dtmarches adm. 
et autres 
-Enquttes 

-Accueil 

-Entretien 
-Causeries 
-Dmarches adm. 
-Enqu~tes 

-Accueil 
-Entretien 
-Causeries 
-Dmarches adm. 
-Enqute 

-Accueil 
-Entretien 
-Conseils 
-Identification des probl~me de 
sant 

-Orientation 

PROFILS DE SORTIE CATEGORIES 
SYNTHETIQUES APPROPRIEES 

-IEC/Conseils Assistant social 
-Pu~riculture 
-Economie familial 
-Pt~dagogie 
-Andragogie 
-M~th.en service social 
-Sociologie 
-Dvelop. communautaire 

-IEC/Conseils 
-Pidagogie 
-Andragogie 

-IEC/couselling Assistant social 
-Cours, acc~s sur les tAches monitrice 
-Adininis.-gestion d'ens.minager/jardini 

re d'enfants 

-IEC/conseils
 
-Psychologie Assist.soc/aide soc/
 
-Droit civil moni.
 
-M~th.serv.soc. enseig.m~nager/jardin
 
-lgisl.sociale ire d'enfants
 
-Adminis./gestion
 
-Dontologie
 

-IEC/Conseils Assistant social /aide
 
-Psychologie social
 
-Psychiatrie
 
-Mth.serv.social
 
-Adminis./gestion
 
-LUgisl. sociale
 

-IEC/Conseils Educateur sp~cialis6
 
-Psychologie
 
-Psychiatric
 
-Mtth.serv.social
 

-IEC/conseils Assistant social/ aide
 
-Psychologie sociale
 
-Psychiatric
 
-Mth.serv.social
 

-IEC/conseils Assistant social/ 
-Strniologie (notion) aide sociale/ 

6ducateur sp~cialisd 

Le groupe propose que I'alphahbtisation soit assure par des agents sociaux. Le programme de formation de ces agents
sociaux doit en tenir compte. 
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TABLEAU II.D : CATEGORIES PRIORITAIRES DE PERSONNEL PARAMEDICAL A FORM
 
ENTRE 1994-2000 

CATEGORIES 

PRIORITAIRES 

IDE 

SFDE (ou IDE option 
gyn~co-obsttrique) 

Tech.de laboratoire 

Adjt tech. de labo. 

Tech.assaln/assist. 
d'assainissement 

Tech.de radiologie 
(manipulateur radio) 

EFFECTIF EFFECTIF EFFECTIF DUREE LIEU DE 

ACTUEL SOUHAITE' A FORMER FORMATION 

211 737 620 3 ans ENASS 

143 242 100 3 ans ENASS 

25 62 
20 3 ans ENASS 

20 2 ans ENASS 

225 149 ? 3 ans ENASS 

? 51 50 3 ans Etranger 
Gabon, 
Alg6rie, 
Congo, k!aroc, 
Ndj ar"a na 
ENASS 

Pr~parateur en pharmacie ? 55 50 3 ans ENASS 

Adjt, 
Aide, 
Assist. 
ou 

-Anesth~siste 
-Instrumen-
tiste 

? 51 50 3 ans ENASS NDJ 
ENASS NDJ 

Techn. 
113 875 

9 
980 1([0 2ars ENASS NDJ 

Source : MSP/RH (janvier 1994) 
. : Possibilit6 de formation I'ENASS 
1 moyenne calcul6e selon les normes retenues, le taux de dperdition (=20%), le nombre en co 

d'intgration, le nombre en cours de formation, l'hypothlse d'une couverture de 70% du territoire d' 
'an 2000, et le taux d'attrifion scolaire (8% par an). 

TABLEAU III.E: CATEGORIES PRIORITAIRES DE PERSONNEL SOCIAL A FORMER ENTRE 19! 
2000 POUR LES SERVICES DU MSP 

CATEGORIES EFFECTIF EFFECTIF EFFECTIF DUREE LIEU DE 
PRIORITAIRES ACTUEL SOUIIAITE A FORMER FORMATION 

Assistant social 121 66 ? 3 ans ENASS 

Adjoint social* 211 460 100 2 ans ENASS 

Source : Note de prdsentafion MSP 
• L'ancienne appellation est "aide social". 
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PROFIL SYNTIIETIQUE DES CATEGORIES PRIORITAIRES
 
DE PERSONNEL PARAMEDICAL ET SOCIAL
 

PROFIL DE L'INFIRMIER DIPLOME D'ETAT 

L'infirmier dipl6m6 d'Etat est un personnel polyvalent qualifi pour maitriser les 
aclvit~s essentielles d~finies dans le PMA au niveau des zones de responsabilit6 et ayant les 
comp6tences requises pour assurer des tAches curatives, pr6ventives, promotionnelle.i et 
r6adaptatives du PCA, s'adressant Al'individu, la famille, la communaut6, en collaboraion 
avec les autres membres de l'quipe de santd du district ou du niveau de r6fdrence. I1aira 
aussi les comp6tences requises en soins infirmiers hospitaliers. 

I1 aura en outre les compktences n&cessaires pour participer aux acti'it s 
administratives et de gestion du centre de santd et du district, ainsi qu'A la supervision et 
formation continue des agents du ler bchelon. 

PROFIL DE LA SAGE-FEMME 

La sage-femme est une personne qualifi~e pour maitriser les activit s essentielles 
d6finies dans le PMA se rapportant A la sant6 de la mere et de 'enfant et du bien-6tre 
familial, et ayant les comptences requises pour assurer des tAches curatives, pr6ventives, 
promotionnelles et rtadaptatives du PCA, en collaborant avec les autres membres de l'quipe 
de sant6 du district et niveau de rtf6rence. Elle aura aussi les comp6tences requises pour 
assurer les soins obstt-tricaux et paramdicaux et ptdiatriques dans un hpital pr~fectoral ou 
Al'h6pital gn6ral. 

Elle aura en outre les comp~tences ntcessaires pour participer aux activitts 
administratives et de gestion d'un service de SMI ou d'une maternit6, ainsi qu'A la 
supervision et formation des agents places sous sa responsabilit6; 

PROFIL DE L'INFIRMIER BREVETE 

L'infirmier brevet, est un personnel polyvalent qualifi6 pour -abitriser les activit6s 
essentielles d~finies dans le PMA au niveau des zones de responsabilit6 et ayant les 
comp6tences requises pour assurer des tdches curatives, prtventives, promotionnelles et 
r~adaptatives du PCA, s'adressant Al'individu, la famille, la communaut6, en collaboration 
avee les autres membres de l'quipe de sant6 du district ou du niveau de r6fdrence. I1aura 
aussi les comptences requises en soins infirmiers hospitaliers. 

PROFIL DE L'ASSISTANT SOCIAL 

L'assistant social est un personnel polyvalent qualifi. I1est un agent de cbangement 
social capable d'aider les individus, les families, les groupes, les communaut~s Aidentifier 
les probl~mes prioritaires, A rechercher avec eux des solutions compte tenu de leurs 
possibilit~s et de leurs ressources en vue de l'amtlioration de leur condition de vie, done du 
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d6veloppement 6conomique et socio-sanitaire du pays. Ceci, grace aux activitds de prevention 
et plus sp eialement celles d'&tucation sanitaire et nutritionnelle, d'action sociale et de 
d6veloppement communautaire en milieu rural et urbain. 

Son champ d'intervention est: 

- le centre social;
 
- la caisse nationale de prdvoyance sociale (CNPS);
 
- la justice;
 
- les entreprises publiquez et privYes;
 
- les tablissements scolaires;
 
- les b6pitaux pr~fectoraux et de district;
 
- les centres de rWducation.
 

1* aura 6galement les comptences n&cessaires pour participer aux activit~s 
administratives et de gestion des centres sociaux, ainsi qu 'Ala formation continue des agents 
du ler 6chelon. 

PROFIL DU TECHNICIEN BIO-MEDICAL
 
AU NIVEAU DU PMA ET DU PCA
 

Le technicien bio-midical (avec niveau technicien de laboratoire ou technicien de 
radiologie) est une personne ayant les qualifications requises pour maitriser les fonctions de 
diagnostic de laboratoire ou diagnostic radiologie d6finies dans le PMA et le PCA. 

I1participe avec l'quipe de santd A assurer les ttches curatives, pr6ventives et 
promotionnelles d6volues au PCA. 

I1 aura 6galement les compdtences n cessaires pour assurer les activit~s 
administratives et de gestion de son service ainsi que la supervision et la formation des agents 
places sous son autorit6. 
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TABLEAU I0l.F: CATEGORIES DE PERSONNEL PARAMEDICAL PAR POSTES, FONCTIONS, ET TACHES 

IDE SFDE Tech.Labo Tech.Assaln. Tech.Radlo Prp.Pharm. 

Centre de Santj X X
 

P Hdpital de District X X X 
 X X 

S Direction de District Xi X 

ET Hcpital central de Prefecture X X X X X
 

XS Ddldgation Pr~fectorale 


H6pital Gn~ral X X 
 X X X X 

F PMA X X
 

N PCA X X X 
 X X 
C 
T Hospitalisation X X 
 X X XI
 
O Administration X X X X X X
 
N
 
s Autres (ex: enseignement) X X X X X X
 

T Curatives X X X 
 X X
 
A
 
C Preventives x x x x
 
H Promotion/Rehabilitation X X X X
 

X X
X X X XE AdministrationS 



TABLEAU Ill.F (suite) 

Tech. Techn. Adjt.Techn. IB Assistant Gestionnalre 
Anesth~ste Instrument. Labo Assainls. 

p Centre de Sant6 X X X 
O H6pital de District X X X X X X 
T Direction de District 

X
 
E 
 H~pital central de Prefecture X X X X X X 

D6l6gation Pr6fectorale 
X 

Hdpital C6n~ral X X X X X X 
F PMA X X X X 
0 
N PCA X X X X XC 
T Hocpitalisation X X X X 
I
O Administration 
N x 

S Autres (ex: enseignement) X X X X X X 
T Curatives X X X X 
A 
c Preventives x x x x
H Promotion/Rhabilitation
E XX 
S j Administration 

X 

X: correspond aux possibilit~s d'affectation au personnel.
1: 'IDE, sp~cialis6 en soins infirmiers, assure la fonction de superviseur formateur.
 
Postes = lieu pr~dilectionnel d'affectation.
 
Fonctions = ensemble d'activit~s.
 
Taches = activit6 confide ;I un individu.
 



TABLEAU HI.G: CATEGORIES DE PERSONNEL SOCIAL PAR POSTES,
 
FONCTIONS ET TACHES 

POSTES 

Centre de Sant 

H6pital de District 

Direction de District 

H~pital central de Pr6Zecture 

D61gation Pr6fectorale 

H6pital G nral 

FONCTIONS 	 PMA 

PCA 


Hospitalisation 

Administration 

Autre.- (ex:enseignement) 

TACHES 	 Curatives 

Prdventives 

Promotionnelles/RMhabilitation 

Assistant Adjoint 
social social 

X X 

X X 

X X 

X X 

X X 

X X 

X X 

X X 

X X 

X X 

X X 

X X 
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TABLEAU I.H: ANALYSE DU SYSTEME ENSEIGNANT ACTUEL A L'ENASS 

CATEGORIES 
PRINCIPALES INDICATIONS IDE SFDE ASSISTANT SOCIAL 

1.PROGRAMMES ACTUELS Mati res : le ann&e :21 Matiires: le ann& :21 Matiires : le ann& :29 
(nombre) 2e ann& :14 (nombre) 2e ann& :14 (nombre) 2e ann& :13 

CT = cours thioriques 
CP = cors pntiques 

3e ann& 
Volume horaire : 

:19 3e ann& 

Volume horaire : 

:17 3e ann& 

Volume horaire : 

:14 

le An.:CT: 465, CP:65 le An.: CT :465, CP :65 le An.: CT: 625, CP :65 
2e An.:CT : 435, CP :1640 2e An.: CT : 420, CP :510 2e An.: CT: 475, CP :390 

3e An.: CT :280, CP:115 3e An.: CT: 410, CP :520 
CP :(Stage permanence, garde), 

3e An.:CT :395, CP :1600 

2.ELEVES 	 -2 sexes 
-Pas de quota par sexe, par contre quota gniral fixi par arriti interministiriel 
-Age limite : 25 ans pour les candidats externes et 35 ans pour les internes (admis. en 2e ann&) 
-Recrutement par voie de concours : 

candidats extemes officiels : bourse d'&udes 
candidats internes officiels : salaires perqus 

-Frais de scolariti pour lespriv&s 
-Organisation du concours (matiriel, confection des sujets, ventilation des .preuves, surveillance, correction) 

3. 	CONTENU -Cours th~orique ) stages ruraux 
-Travaux pratiques ) pour 
-Stage, gardes, permanence ) les3iAnn&s 
-Evaluation continue (th~orique et pratique) Idem sauf po_de garde, 
-Evaluation trimestriele permaneace, stages ruraux. 
-Examen de fin d'ann&e (passage et sortie) 
-Ointation i partir de la2i ann& 

j. 
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coTABLEAU III.H (salte) 
4. ENSEIGNANTS -Recrutement d'enseignants permanents -3 enseignants dont 2 formis au CESSI et 1 - 7 enweignants dont 

volontaires des Nations Unies * 3 assistnts sodaux 

* 1 psycholcgue 
* 1 psycho-p&lagogue 

-Apris pr ls.ection par ]a Direction de l'Ecole, le recrutement par le CTP
-Critire de recrutement : qualification, experience professionnelle et disponibiliti
-Honoraire de vacation pay6 par les or8.nismes jusqu'en 1991 avant de laisser la relve i l'Etat. 

5. ADMINISTRATION -Conseil Technique Pidagogique (CTP) 
-Direction de l'Ecole 
-Service Administratif et Financier 
-Service Scolariti Examen 
-Bibliothque 
-Coordination P~dagogique 

6. RESSOURCES Manequin, instruments (pinces, ciseaux, ... ), planches anatomiques, magnoscope, tiviiseur, projecteur de diapositives,flipchart, rtroprojecteur, machine i coudre, ouvrage de bibliothijue param&lical, 
tm.ra, 

mn~otypeuse, photocopicuse. 

NB: Tronc commun pour assistants sociaux, infirmier diplbm& d'Etat, et sages-femmes dipl6m~es d'Etat en lire anne, avec cependant quelques oours spkcifiques i chacan. 



TABLEAU III.I 

THEMES 

Radiologie 

Laboratolre 

Pharmacie 

Anesth~sle 

Instrumentation 

FORMATION INITIALE A L'ETRANGER DU PERSONNEL PARAMEDICAL
 

CIBLES LIEU DUREE 

Tech. et Tech.adjoint de -Gabon 2 ans 
radiologie -Congo 

-France 
-Maroc 
ENASS ? 

Tech. et adjt Tecbn de -Cameroun 2 ans 
Laboratoire ENASS ? 3 ans 

Pr~parateur en pharmacie ENASS ? 3 ans 

Techn.anesth6siste ENASS? 2 ans 

Tech.instrumentiste ENASS ? 2 ans 

OBSERVATIONS 

Possibilit6s de formation AI'ENASS 
mais par coborte en collaboration 
avec Goundi, Koumra et Bdbalem 

Possibilit6 de formation A l'ENASS 

Possibilitys de formation Al'ENASS 
mais en cohorte en collaboration avec 
Goundi, Koumra et Bdbalem 

Possibilit6 de formation AI'ENASS 
mais en ohorte en collaboration avec 
Goundi, Koumra et B6balem 
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TABLEAU III.J : RESSOURCES 
L'ENASS 

OPTION 

FILEERE SOCIALE 

PARAMEDICAUX 

(filiire sante) 


ET BUDGET NECESSAIRES 

RESSOURCES HUMAINES 

OQuantiti: 
-6 enseignants actuels 

Qualiti : 
Assistant social 
Sociologue 
Psychologue 
Psycho-p~ladagogue 
Professeur de franais 

Ouantit : 
9 enseignants actuels 

Ouan:it6 
Tech.sup CESSI 
Assistant m6dical 
Maiafise en soins infirm/obst&rique 
M&decins* 
Anesth~sistes 

Tech.sup. en soins intensifs 

Techn. sup en labo
 
Ingenieur sanitaire
 
Chimiste*
 
Biologiste"
 
Professeur de maths*
 
Professeur de physique'
 
Professeur de frangais
 

POUR LA FORMATION INITIALE DU PERSONNEL PARAMEDICAL A 

RESSOURCES MATERIELLES RESSOURCES FINANCIERES 

* MEPS *Salaires pris en charge par l'Etat 
- revues 
-mat&iel de couture " Fonctionnement : 29.100.000 CFA 
-matiriel de cuisine 
-matirie, 3e jardinage *Bourses
 
-mat&iel d'a1evage - inteme officiel
 
-matiriel de jeux 
 14.400 fcfa ilive/mois
 
-matrici de dessin et danse 
 - intene, salaire indiciaire
 
-ouvra3e fire sociale inexistant
 

•Frais d'&luipement 15.000 fca/al~ve 
•Moyens logistiques de d~lacement interne et externe pendant la p&iode de 

formation 

-mat&iel de ranimatim 'Frais d'inscription au concours 
-mat&iel m&dico-techn:que - 2.500 fcfa internes 
-matiriel de d&nonstraticz .-Ldiatique - 1.500 fcfa extemes (i reviser i la hausse)
-matiriel de labo 
-biblioth~que (2000 livres actuels, 3000 * frais maintenance et d'entretien des 
souhait~s) v.hicules et engins i 2 roues 

-revues pour infirmiers 
-revues pour SFDE 
-revues assainissement
 
-revues laboratoire
 



TABLEAU 1IIJ (suite) 

ADMINISTRATION -Directeur (1) -Traitement Etat 
-Directeur Adjoint i nommer (1) -Inderniti de responsabiliti pour les 
-Gestionnaire (1) Directeurs 
-Secr&aires (2) 
-Biblioth&:ire (1) 
-Surveillants (2) ii pourvoir 

AUTRES PERSONNELS -Planton (1) 
-Chauffeurs : 2 actuels, 3 i privoir dont 1 
mecanicien 
-Personnel main d'oeuvres (2) actuels, (4) 
i privoir 
-Eletriien (1) i pr__oir 

-Plombier (1) ii privoir 

NB (1) : L'&6ole aura besoins de vacataires pour des matiires sp&-ifiques et de sp&ialit- Leur prise en charge (honoraire de vacation) est assur& par l'Etat. Souhaitable intervention 
d'autres bailleurs de fonds. 

NB (2): Pr6voir la formation des formateurs pour r&iuie au maximum le nombre des vacataires. 

NB (3) : Prioir les indemnit6. de suj&ion aux permanents. 

NB (4) : Evaluer les besoins en easeignants en fonction des fiHires i I'ENASS. 



TABLEAU III.K: STRATiIIED'I.MPLAN-rATION Dt1 PLAN Di.FOR.MATIO)N INITIAl. 
DI PFRSONNIKLI PARAMOIICAI. ET SOCIAL
 

STI(ATF(;IES 

I. Nieau.Ad~nsigom 

1.1 Actualisation -normalisation decs postcs 
de travail ct des c.4agorics de personnel 
rcqu is. 

1.2 Evaluation des bcsoins ct &efinition 
des profils. 

1.3 Misc en placc d'un plan dc 
dengagemeni & I'assistarw cxttricurc 
pour une prisc cn charge du 
foactionnemeni dc INicolc par Ics 
rc~ssources naio:-; cs. 

RI('ONMANDATIONS 

0 Roexnscr bous kes Ixsts dk travail cxist 
Acbaquc ni%'cauj ct dans chaciunc des 
structures ct institutkis quc aurnp()rtc Ic 
s~sttmc dc santt. 

*RMdIp~r Ia dc..c'iption no~rmalisec dc 
chJa:fl (!cSps noti.Pc 

' Ff.ihhir Li moncl~siurc normalis&~ de,
 
YAvuic%. Ic%c..t~p).ics du pcrAorncls wxxipaflt
 

* Iinaliscr Ia dc-scrip'.MKn dc% fAches dc 
chaquc rmsoflf: A'Jaque pos%:c. 
*1'Lcmncr k Ics c prioritilurcs A 

n : ntc nu ou .1ou,6-r1~ I*NASS ct deficit 
Ics ctfcc,:i Atforrnwr pa: promotion ct par 

*('o.-%-jc: 'c Lonwi! d'aJfiflistralofl Ct 
auircs orgares cl m~canimnic% rxur meitrc ca 
plxcei dif~treni' t4.'SWS d'Appication de la 
loi WX)194 du I1I D-Ncemhre priant reformc 
dc IiiNSP'SS ct du ckcrtC portant stalut dc 
ITNASS. 
* AnAlv'wr le w~)UdIc fonc--jontzrcm (k 
1ITNASS s mur dc rouvciEcs fonctions ct 
propJammrX ' clvclvppcr. 
* KLdI~fnIr !cs ct !Jiiians JI'lrbution de-s 
tx)ur~cS, ct voiI !c%cor.ditioni ct modecs dc 
pr~sc cn charge dc%cu)jL% &c formation par 
Ics com.1iunau:6,s rur..-k's. 
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TABLEAU IIi.K (Suite) 

STRATFJIS 
2. ,Nv~P~tdtvlqut 

2.1 Rivision des programmes cxistanL 
(oontenu,mHtwbcs d'enscigncmcnt ct 
syst~rncs d'valuation) cn Ics oricntant 
vcrs la satisfaction des bcsoins dc santt 
des communau s ct selon PMA ct PC',. 

2.2 Officialisation dcs programmes 
rtvis.ss ct harmonisation avcc cux des 
institions priv~cs (Gourdi-Bkbalcm-
Koumra). 

2.3 laboration des programmes des 

tunuvcllcs filieres ; cr&r A I-NASS. 


2.4 Hlaxration des mnue:s ct autrcs 

supports p.dagogiqucs 


3. N1bou.G(*nra 
Ilarmonisation dc la formation initiac 

avcc la formation cortinic. 


RCOIhMA.DATIONS 

" Mctre cn place des commissions 
tEcchniqucs ct &aluei Ic coOt pour la 
rtvision des progra'mmes %&Ion Ics fili ics 
priorit.ircs rctcnucs. 
* Rcvoir Ics filires Aoptions ct pr&iscr 
Ic niwe-u d'oricnt'4n (p tr I 1n ou 2 as 
dc tronc co)mmun). 
" Fudicr la possibilitt d'integrcr Ics stages 
ruraux da.s ccrtaincs fili~res ct 6-aluation 
du a)0t. 

* i'ou.suivrc des contacLs cnitrc I'I:NASS ce 
Iks rcspor-aIhlcs dc cis institutions prives 
(volt etudc cniar& cn 1988-W.). 

* Mc'tre en p!a x des commissions 
techniques ct valucr IccoOt pour 
lc.a',oxr~ttn dc c.s ow;,'caux programmcs. 

° !lahorcr des manucls de techniques soins 
a Ius.age des cnscigna .lspcrmiancns ct 
06,vcs infirnicrs ct s. pcsfcmnl:s. 

l-aborcr dcs m xljk-s sk:on los lxsoins 
defin s . '.cii d.,p)ogrdnhr.:es ttblis. 

" -tablir des n:&anismcs dc c xrdination 
cntrc I'INASS ct ks structures chargts de 
iaformation eont:nuc. 

http:rtvis.ss


SYNTIJESE DES DISCUSSIONS EN PLENIERE
 

3.1 	 Uc personnel oonsidkre ici correspond uni~ucmcnt aux besoins des structures ct 
servce.s du sysumc dc sanV. nai::onal. Par ctonsecuent, les besoias cn personnel social 
dans son ensemble nc sont pas envivipts poor kes wtilis purcru~ni u.ocialcs dont Ic 
lien n'est pas direct avec kcs xoi iiu des serviccs dc sante. Ainsi. sculs les adjoints 
ci assistants soc2iaux woit vx..RW car kc s~t dc saW~~ en rcoYnnait Ics besoins 
au nivcau dc scs %ictures- (eci ne doit pas~ !i:wicr la forination de personrcl social 
complrncniairc au nivcasu dc ITN ASS. 

3.2 	 L~a capaciiV dc fornmion & 1*1 NASS cst une danec iniportanic 1wur ]a planificacion 
du personnel de %Anite d'ici Panr 7M)U. Actuelkmcri. la capaciV d'accucil dc ,&ulc 
est dc 350 W~vce par an. Ccci ne prejugc en r~en dc lIa repartition par catgories. 
toujours dqpend.incs du pcrsonndc r.c.Klrcrwlnt d*i;-' nbIhc. Un plan dc formation 
Ticndra xr-ptc (!, cctvc &~ -i,&I-ur f.tibfir k-s cffcct,:k .1tfrier (lam chaque filire. 

r\-r'Norci n pL 
-'rme dc -cai,rt- :)vr ct i:tfid4 ;e% h~ saw -. IDar% cc rapprxr. les 2 

3.3 	 Ic tunic dc p.-ai Cc.tV e c e!: o~utcfli rernphot par Ic 

3.4 	 txs tahlcau\ II l.A. III.11. c. IIl C l:%!eni Jar :*wIre pr ::irlitarec& cunpicncc les 
cateagories &e ex-onrw! susxp-ihles dc r~a!'wlr %.nc wt1iviW &onn)&. Fn cc seas, ius 
definim~cnt Ies cai goriz%pouv tnt occurp? !c%-x)%ts. A ;'Imverse. lcs tableaux Ill F-
Ct Ill.(i &i,SLnscni k XStcss d'affecixier~passi1!1e di 1prunncl. kcs fonc:ioas qu 'Its 
peuveni (x~upxr. ci les t.'cbes qu~l IsffC-r. e:cuC1. 

3.5 	 tIcs effctiks .1 (crrucr prisen%'s Jan-, !c i.i*-lc.u 111.1) rne %nt qu'une estimation 
destinec Adornicr un o.-d.- de c %. tre pro.'seniislxi:dc.Ccu,. scroni affmns pour 

darui Ics plans J otiaion c, dc ciJsploiec. cl
 

3.6 	 ('onipc ternu des capaci!e dc formation. 1i es: p Silfk quurce cai4'oric donnec de 
personnel nc puisse i ur forrm& c: nomnbrc sujft.Isn: pour Ii misc cn oeusrc du plan 
de .D'ttc);. cc c.-.. P'affectation &klrsonnel dc qualification imrnediatemeni 
infericurc esit por:b contorm&':enir aux don:)&%des tableaux 1II et IllIG. Le plan 
dc foruaion p;.-rit alors p-(!p),vr erj~ise dcIe nbicr ccs dcux typcs dc 
personnel dont :un pewt ?e prodit en p~lus yJar:Jc quanlt s d'Ici P'an 2(XO etant 
donne une du-& &e fo-mation phi.% cxuuflc. 

Ainsi. 	par %~rIon cxn'.taic quii nec%t de formcr suffis.ammn:nl'.s ).L-; po'-wi 
de icchnicicns & l~i~ahmoire (du.-ec dc forriatinn = 3ains). ccrtairis de ers postes 
seront occapne% par des adjoint-icchniccas dc latxra~irc dont Ia durec dc formation 
cst de 2 ans. 



3.7 	 ILc budget ct les ressourocs n&xssaircs au fonctiontniwa dc I'ENASS rcsccnt A 
dUrmir dams Ic dkltaiI. Lce tablcau Ilt.J nc rcpri~scntc quunwc stimation des bcsoins. 

.8 	 L~a polyvalccLc de 1I!)Ii cesl unc n~cvssit . afin de aruvrii !-.s a;i:t;s du IPMA. D~c 
rn~mc. la probkr.tique de ~icouvoture du p.avs en age-feiic' tient plus. d'unc 
difiijcaf fcctinon cc. provintc qjL d'Lrc Ilij:.iion de ~!dC0l.I Lcn~ 
a propos quunc fili.re de ~c~d~to dc infirnm:cr% %(,It cfi~c .fin quc Ic 
personnel m.Lu%~ f.tIc%.1 .ffccicr. combhk k>s t~icumn vn provirce 
Nijnrnoin. (ic%Kv.L'fhrcs .I: c.;11\Ir": t ~ofl 11(.iui .Cnr coniptc. 

3.9 	 La. ca!*gJoric dc-. inC-rr:crs tIiLIircs dol itu'p.atailre. 11ne rfiut. p~ir con%Sucnt. plus 
fornocr dc R,:rAn..c! Infirmicr cn I ain. 

3.10 	 Lcs Lxuntcnu, (I:. proijarms~c dc ~fl2.it-of du rpcrsoncl & %.Lnt. ct du pc.,V.ancI 
SOCial doivc-i irc 'cn dlfh~rc.% % Ccc afin d*..viwr un conit dc comp~1cnccs sur 
Ie tc. rain ou Dr)t:!hrc Ac pirsoricI -Ax:.d m~cu'c dc% ikl'cs di6volucs atu liersonncI dc 
Sa .11~ 
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GROUPE IV: LA FOR.M. TION INITIALE DF:S CAD)RES
 
SUPERIEURS DE IA SANTE
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17. Dr I'A*TAI.IC 1c~'cr,-' 
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RESULTATS ATIENDUS 

Tableau indiquant les categories prioritaires A former entre 1994-2000, 
effectifs n6cessaires, lieu de formation, dur~e de formation. 

Tableau indiquant les diff~rentes cat6gories par poste, leurs fonctions et taches 
et leur profil de sortie synthtique. 

Tableau regroupant les orientations et les principales indications par type de 
formation concernant les 6tudiants, les programmes, la mtthodologie, les 
professeurs, les autres ressources p~dagogiques et l'6valuation des 
apprentissages et des programmes. 

Tableau synth6ique de la formation initiale A l'tranger (Spcialistes et 
Techniciens sup~rieurs) : themes, cibles, nombre, lieu, dur6e, budget de 
financement. 

Tableau r6capitulatif des ressources n6cessaires pour la formation initiale et 
l'estimation de son budget. 

Tableau des strategies d'implantation du plan de formation initiale et 
recommandations utiles. 

Calendrier d'ex~cution de cette formation initiale. 

I'2r€
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RESULTATS PRESENTES
 

1. 	 Liste des cat6gories de mOdecins a former, avec classification en 4 niveaux de priorit6 
pour les spcialistes et estimation des besoins (Tableau IV.A). 

2. 	 Liste des cat6gories de techniciens suprieurs et agents de maitrise A former, avec 
classification en 4 niveaux de prioritd et estimation des besoins (Tableau IV.B). 

3. 	 Durde et lieu de formation A l'tranger des m~decins sp6ciali~tes d'ici Van 2000 
(Tableau IV.C). 

4. 	 Dur~e et lieu de formation Al'6tranger des techniciens suprieurs et agents de niveau 
maitfise d'ic5 Pan 2000 (Tableau IV.D). 

5. 	 R61e et orientations souhait~es de la FACSS dans la formation des cadres suprieurs 
de la sant6 (p. 103). 

6. 	 Programme de formation des m6decins Ala FACSS : mati~res enseign~s et volume 
horaire par annie (Tableau IV.E). 

7. 	 Liste des scdnarios possibles pour d~finir le r6le de la FACSS dans la formation des 
cadres sup6rieurs de la Sant, ainsi que leurs avantages et inconv6nients (p. 108). 

8. 	 Propositions d'affectation des cadres sup6rieurs de la sant6 dans les diff6rentes 
categories d'h6pitaux (p. 111). 

9. 	 Estimation comt~ar6e des coOts de formation selon la categorie de personnel et le lieu 
de formation (Tableau IV.F). 

100 



TABLEAU IV.A: ESTIMATION DES BESOINS EN MEDECINS PAR ORDRE DE PRIORITE
 

CATEGORIES BESOINS EXISTANT DEFICIT A RANG DEl 
FORMER1 PRIORITE 

Gxnraliste 178 103 75 90 I 
Anesth6siologiste 10 1 9 11 I 
Chirurgien Ghn6raliste 35 8 27 33 I 
Internis'a 20 0 20 24 I 
Neuro-psychiatre 6 0 6 7 I 
Sant Publique 57 14 43 52 I 

ORL 5 1 4 5 II 
Stomatologue (chirur­
gien maxillo-facial) 5 0 5 6 II 
Radiologue 13 0 13 16 II 
Anatomo-pathologiste 1 0 1 2 II 
Biologiste 4 1 3 4 II 

Ophtalmologiste 8 2 6 7 I1 
P&liatre 14 6 8 10 III 
Gyn~co-Obst~tricien 13 4 9 11 III 

Mdecin du travail 1 0 1 2 IV 
Penumologue 5 2 3 4 IV 
Oncologiste 1 0 1 2 IV 
MWdecin lUgiste 1 0 1 2 IV 
Dermatologue 2 1 1 2 IV 
Cardiologue 6 1 5 6 IV 
Histologiste 1 0 1 2 IV 
R6ducateur Fonctionnel 1 0 1 2 IV 

TOTAUX 387 144 243 300 

Bas6 sur les besoins estim~s des diff6rents niveaux du syst6me de santd, ce tableau exprime 
des normes stratgiques. 

1: le nombre Aformer est sup6rieur au d6ficit constat6 car il est appliqu6 un coefficient de 
1,2 tenant compte du taux d'attrition scolaire de 20% 
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TABLEAU IV.B: ESTIMATION DES BESOINS EN TECHNICIENS SUPERIEURS ET AGENTS
 
DE NIVEAU MAITRISE PAR ORDRE DE PRIORITE
 

SPECIALITE BESOINS EXISTANT DEFICIT 
F

A 
ORMER 

RANG DI 
PRIORIT] 

Ophtalmologie 
Odontologie 
Anesthsie-R6animation 
Instrumentation 
Pu6riculture 
Economie/Administration de la 
sante 
Electro-M6dical 
Radiologie 
ORL 
Pedagogie 

45 
50 
50 

100 
71 

50 
14 
14 
14 
10 

8 
16 
8 
0 
0 

6 
0 
2 
2 
0 

37 
.34 
42 

100 
71 

44 
14 
12 
12 
10 

44 
41 
50 

120 
85 

53 
17 
14 
14 
12 

Soins infirmiers 
Nutrition 
Planification 
Secretariat m6dical 
Biblioth6caire 
G nie sanitaire 
Affaires sociales 

80 
40 
5 

14 
10 
50 
35 

12 
5 
1 
0 
0 

16 
3 

68 
35 

4 
14 
10 
34 
32 

82 
42 
5 

17 
12 
41 
38 

Kindsith~rapie 
Prothbse 
Sociologie 

20 
15 
10 

6 
1 
3 

14 
14 
7 

17 
17 
8 

Entomologie 
Obsttrique 

5 
10 

4 
2 

1 
8 

2 
10 

TOTAUX 712 95 617 741 

Bas6 sur les besoins estim6s des diff6rents niveaux du systme de sant6, ce tableau exprime 
des normes strat, giques. 

1: 	 le nombre Aformer est sup6rieur au d6ficit constat6 car il est appliqud un coefficient de 
1,2 tenant compte du taux d'attrition scolaire de 20%. 
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TABLEAU IV.C: FORMATION DES MEDECINS SPECIALISTES A L'ETRANGER
 

CATEGORIES 
PROFESSIONNELLES 

Cardiologue 
Anesth~siste 
Chirurgie g~ndrale 
Dermatologue 
Radiologue 
Gyn6co-obst(tricien 
Interniste 
P6diatre 
Pneumologue 
ORL 
Ophtalmologiste 
Neuro-psychiatre 
Stomato (chirurgie maxillo-faciale) 
R66ducation fonctionnelle 
Oncologiste 
Biologiste 
Anatomo-pathologiste 
Histologiste 
Lgiste 
Sant6 publique 
Mdecin du travail 

TOTAL 

A FORMER DUREE DE LIEU DE 
D'ICI L'AN FORMATION FORMATION 
2009' (annes) 

2 3 Afrique 
5 3 Abidj/Yd6 
15 4 Abidj/Ydd 
2 3 Afrique 
3 3 Afrique 
12 3 Afrique 
10 4 Afrique 
10 4 Afrique 
2 4 Afrique 
2 3 Banako 
2 3 Afrique 
2 3 Afrique 
2 4 Afrique 
1 3 Afrique 
1 3 Europe 
4 4 Afrique 
2 4 Afr./Eur. 
1 3 Europe 
1 3 France 
20 1 A4 Afrique 
1 3 Afrique 

100 

1: il s'agit d'une estimation minimale tenant compte des besoins prioritaires. 

Abidj = Abidjan 
Eur. = Europe 
Yd6 = Yaound6 
Afr.= Afrique 
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TABLEAU IV.D: FORMATION DES TECHNICIENS SUPERIEURS ET AGENTS DE
 
NIVEAU MAITRISE A L'ETRANGER
 

SPECIALITES CIBLE A FORMER DUREE LIEU 
D'ICI L'AN (ans) 
20001 

Ophtalmologie IDE/Bac 18 1 Bamako 
Laboratoire Bac 10 3 Tcb./Afrique 
Radiologie Bac T,S 10 2-3 Afrique 
ORL 
Odontologie 

IDE 
DE 

8 
20 

3 
3 

Afrique 
Dakar/Yd6 

Anestb-r6animation IDE 20 2-3 Afrique 
Soins infirmiers DE 25 2 Afrique 
Nutrition 
Kin6sithrapie 

Bac 
Bac/IDE 

15 
10 

2 
2 

Afrique 
Afrique 

SF principale Bac/SFDE 8 3 Afrique 
Instrumentation DE 20 3 Europe 
Pu6riculture IDEiSFDE 10 3 Maroc/Togo 
Electro-m&Iical Bac T 10 3 Afrique 
Gnie sanitaire Bac T 15 3 Afrique 
Epidmiologie IDE 15 3 Tchad 
Statistique Bac/AT 20 3 Brazza 
Secrdtar. mddical Bac 5 3 Europe 
Entomologie AT/IDE 2 3 CIESPAC/Brazza 
Ptdag./Educ.sanit. Bac 20 3 Afrique 
Biblioth6caire Bac 4 3 Aftique 
Ortho. proth~se Bac/Kin6 16 3 Afrique 
Planification Bac 4 3 Afr./Eur. 
Economie/Adm.sant6 Bac 25 3 Afr./Eur. 

TOTAL 310 

1: il s'agit d'une estimation minimale tenant compte des besoins prioritaires 

AT = agent technique 
T = technique 
S = scientifique 
Teb = Tchad 
Brazza= Brazzaville 
Afr. = Afrique 
Eur. = Europe 
Yd& = Yaound6 
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ROLE ET ORIENTATIONS DE LA FACSS DANS LA FORMATION
 
DES CADRES SUPERIEURS DE LA SANTE
 

Le groupe a propos6 que la FACSS puisse participer a la formation des deux types de cadres 
supdrieurs de la sante suivants: 

-Les m6decins gdn6ralistes 

-Les techniciens sup rieurs ou agents de niveau maltrise 

1. Formation des m6decins g6n6ralistes Ala FACSS 

La filire m6dicale serait renforcde afin de former des omnipraticiens polyvalents 
ayant un profil spIcifique de m6decin de district. Cela ne signifie pas que ce m6decin 
serait condamn6 A travailler dans une r6gion rurale. Au contraire, ses comptences 
en management, prise en charge des urgences chirurgicales, et gyn6co-obstdtrique lui 
permettraient de remplir les fonctions suivantes 

-mildecin-chef de district 
-m6decin-chef d'un h6pital de district 
-m6decin-cbef d'un h6pital central de pr6fecture 
-m6decin traitant de l'h6pital g6n6ral 

Les conditions d'entr6e souhait es sont les suivantes
 
-bac s6rie scientifique
 
-concours annuel
 
-age inf~rieur A30 ans
 

Le d6tail des cours est donn6 au tableau IV.E. La sant6 publique y est introduite ds 
la premiere anne, mais c'est r6ellement vers la fin des 6tudes que la sp6cificit6 de 
m6decin de district est acquise. 

La carrire propos6e pour un m6decin g6n6raliste tchadien est la suivante: 
-m6decin de district au d6but 
-m6decin traitant-adjoint dans un h6pital central de pr6fecture apr~s 5 
ans dans un district et sur concours 
-mtdecin traitant de l'hbpital g6n6ral apr~s 10 ans d'anciennet6 

2. Formation des techniclens sup6rleurs et agents de niveau tnaftrise ?i Ia FACSS 

Cette filire est d cr6er car le groupe estime que la FACSS pourrait commencer A 
former ces agents dans les spcialit~s suivantes 
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*Laboratoire
 
. Secrdtariat mrdical
 
*Anesth~sie 
*Soins infirmiers 
*Bloc opratoire - instrumentation
 

- stdrilisation
 
- management
 

CGenie sanitaire 
*Nutrition 

Le groupe voit la crdation de cette filire comme susceptible de motiver l'int~r~t des 
bailleurs de fonds, plus que la fili~re des g~n~ralistes. 

Le recrutement des 6tudiants se ferait au niveau minimum IDE. 

CONTRAINTES RENCONTREES 

Les contraintes au fonctionnement de la FACSS ont fait l'objet d'une presentation non 
exhaustive par le groupe : 

Non respect par l'Etat de son engagement de ne plus envoyer en formation initiale A 
l'6tranger. 

Ddgradation du climat social gdn~ral et de la situation macro-tconomique du pays. 

Manque d'engagement des principaux partenaires ext6rieurs. 

Manque de confiance du corps m6dical tchadien dans la FACSS.
 

Manque de facteurs d'incitation Al'enseignement.
 

Manque de motivation du personnel d'encadrement.
 

Manque de coordination entre le MSP et MEN dont depend la FACSS.
 

Un plateau technique insuffisant pour rendre les stages en hbpitaux validants et
 
formateurs.
 

Un budget de fonctionnement thtoriquement affectd mais jamais attribu6.
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LE CORPS ENSEIGNANT 

I1est compos6 de: 

Enseignants de Corps Magistral (agrdgds et plus) 

1 permanent (CTP) 
*7 visiteurs (2 OMS ; 5 AUPELF) 

Maitre-assistants (CES et plus) 

.9 permanents 
* 18 permanents Universit6 de N'djam6na 
* 11 vacataires 

Le groupe a estim6 que ce personnel d'encadrement est en nombre acceptable pour 
d~marrer l'enseignement, mais que la formation de formateurs 6tait une priorit6. 
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TABLEAU IV.E: PROGRAMME DE FORMATION DES MEDECINS A LA FACSS
 

MATIERES ENSEIGNEES 

Anatomie 
Physiologie 
Biochimie 
Biophysique 
Statistiques 
Chimie gdndrale 
Chimie organique 
Biologie cellulaire 
Histologie 
Embryologie 
Soins infirmiers 
SantO publique 
Anglais 
S6miologie m6dicale 
S6miologie chirurgicale 
Bactdrio/Virologie 
Anatomopathologie 
Parasitologie 
Immu nologie 
Psychosociologie 
Pharmacologie 
Biochimie clinique 
Cardiologie 
Pneumologie 
Pathologie infectieuse et 
parasitaire 
Gastro-ent6rologie 
Gyn~co/Obst~trique 
P6diatrie 
Hmatologie 
N6phro-urologie 
Radiologie 
Orthop~die 
Endocrinologie 
Dermato-Vdn~rologie 
Psychiatrie 
Anesth6sie-R6anination 
D~ontologie 
Mdecine 16gale 
Mdecine du travail 
Mdecine scolaire 
ORIJOdonto/Stomatologie 
P6dagogie 
Th6rapeu tique 
Canc6rologie 

VOLUME HORAIRE PAR ANNEE 

1 	 2 3 4 5 6 

150 100 
90 86 
88 100 
39 46 
35 
4 
40 
39 

80 
24 
35 	 35 
35 	 56 30 55 
30 30 

122 
72 
87 
52 60 
40 
20 

30 	 30
 
30 60
 
60
 

65 
47 
60 

75 
59 
42 
34 
40 
40 
70 
40 

25 
30 
40 
35 
36 
20 
15 
90 
20 
122 
30 
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TABLEAU MVE (wile) _____________ 

MATIERFS F.NSEIGNEES V'OLIME IIORAIRE PAR ANNFE 

1 2 3 4 5 6 

Admijnistrattion sanak 
Ecow~mic dc la sante 

36 
30 

Manage mc.-Li Plan ificat-on 
Metbodes d'evaluaion 
Soins de sant4 prirnaircsI(hirurgic es h(pilaux de district 
tlrgerxxsc t Straltpics 

d'lnc~tigt' 
IIiinMlioicalc -___ __ 

n40 
-120 

20 
95 
80 

'TOTAL60 563 -543 74 46 41 

ILa 7' xinec cs cors itcrec cxciusivcmcnt A12 activitas: 
*Ics stages pratiqucs intcrrcs 
-la redaction de la th,.sc 



STRATEGIES ALTERNATIVES POUR LA DEFINITION
 
DU ROLE DE LA FACSS DANS LA FORMATION
 

DES CADRES SUPERIEURS DE SANTE
 

lre STRATEGIE: La FACSS ferme et les 6tudiants actuels finissent leurs 6tudes A 
l'6tranger. 

* Avantages:
 

- Les 6tudiants sont assurds de terminer leurs 6tudes.
 

*Inconv6nients :
 

- Maintien de la d6pendance envers 1'extdrieur.
 

2brae STRATEGIE : Les 6tudiants actuels finissent leurs 6tudes Ala FACSS, mais 
aucun 6tudiant nouveau n'est recrut6. Les futurs m6decins sont form6s Al'6tranger 
et la FACSS ouvre une fili~re pour les Tecbniciens Sup6rieurs uniquement. 

* Avantages :
 
- Les T.S. sont formds sur place Amoindre coot.
 

* Inconv~nients : 
- Maintien de la d6pendance envers l'ext6rieur pour la formation des 

m6decins. 
- Ddvalorisation des 6tudiants actuels.
 
- Absence de la sp6cificit6 "mddecin de district".
 

3&re STRATEGIE : les 6tudiants actuels finissent leurs 6tudes. Les nouveaux 
6tudiants font 6 ans Al'tranger et reviennent Ala FACSS pour la derni6re annie. 

* Avantages : 
- Assurance d'une bonne formation clinique.
 
- Acquisition de la sp6cificit6 "m~decin de district" la derni~re annie.
 

Inconv~nients : 
- CoOt 61ev6 de la formation. 
- N cessit6 de passer des conventions avec des universit~s 6trang~res. 
- Problme de validation des 6tudes. 
- Maintien de la d6pendance envers l'ext~rieur. 
- D6sint~ressement vis-A-vis du cursus actuel. 
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4arne STRATEGIE :statu-quo, c'est-A-dire le fonctionnement de la FACSS dans les 
conditions difficiles actuelles. 

* Avantages : 

- Maintient la pression pour une meilleure prise en charge de la 
FACCS et la r6habilitation de l'H6pital G nral. 

- Produit des m6decins amoindre coOt. 
- Introduit l'aspect recherche dans les institutions m6dicales. 
- Profil m6dical adapt6 aux besoins du pays. 

* Inconv6nients : 

- Ne r6soud pas les probl~mes de viabilit6 imm6diate. 
- Ne garantit pas la qualit6 du produit final. 

5ame STRATEGIE: La FACSS coninue Aformer des m6decins et ouvre, en plus, des 
fili~res pour la formation des techniciens suprieurs. 

* Avantages : 

- Maintient la pression pour une meilleure prise en charge de la 
FACCS et la r6ba'oilitaion de l'H6pital G n6ral. 

- Produit des m6decins amoindre coft. 
- Introduit l'aspect recherche dans les fonctions m6dicales. 
- Diminue la d~pendance envers l'ext~rieur. 

* !r,:nvnients : 
- Les problmes de la formation des m6decins restent les momes. 
- Difficult~s de mise en oeuvre des fili~res suppl6mentaires dans un 

contexte peu favorable. 

6ne STRATEGIE: les 6tudiants en m~decine font les 3 premieres annes Ala FACSS, 
les 3 suivantes A l'extarieur, et la 7' A la FACSS. De plus, la FACSS ouvre les 
fili~res de T.S. 

* Avantages 

- La FACSS garde un r6le dans la formation de ses m6decins 
- formation Amoindre coft. 

* 	Inconv6nients : 
- Adaptation des programmes et des niveaux entre universit~s. 
- Conventions entre universit6s. 
- Risque de d6calage dans les 6tudes.
 
- Surcofit en d6placement.
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7bme STRATEGIE: La fili~re m6dicale continue comme actuellement. Les T.S. 
seraient forms au niveau de la sous-r6gion par des instituts sp~cialis6s (OCEAC,...) 

* Avantages : 
- Formation de qualit6 pour les T.S.
 
- Adaptation des 6tudes au profil de sortie soubait6.
 

* Inconvdnients : 
- D6pendance vis-A-vis de 1'exterieur pour la formation des T.S. 
- Aucune solution aux problmes immdiats de viabilit6 de la FACSS 
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PROPOSITIONS D'AFFECTATION DES CADRES SUPERIEURS
 
DE LA SANTE DANS LES DIFFERENTES
 

CATEGORIES D'HOPITAUX
 

A) HOpital de district 

- Mdecins omnipraticiens 

- TS: en bloc op6ratoire 
odontologie 
puriculture 
nutrition 
dpid~miologie 
g~nia sanitaire 

B) Hdpltal central de Prefecture Afaible capacilt 

M6decins omnipraticiens (service des urgences) 

- Mdecins sp6cialistes 

- Techniciens supdrieurs : 

m6decine interne 
*p6diatrie 
*chirurgi¢ g6n6rale 
*gyn~co-obsutrique 

anesth~sie-r~animation 
bloc opiratoire 
odontologie 
pudriculture 
nutrition 
6pid6miologie 
g6nie sanitaire 

C) fpital central de Prefecture Aforte capacitd 

- M~decins omnipraticiens (service des urgences) 

- Mdecins sp6cialistes : quipe de l'h6pital central Afaible capacit6 
neuro-psychiatrie 
cardiologie 
ophtalmologie 
ORL (chirurgie) 
chirurgie maxillo-faciale 
anestb6sie-r6animation 
radiologie 
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Chirurgiens dentistes 

- Pharmaciens 

Techniciens suprieurs : &uipe del'h6pital central Afaible capacit6 
ORL 
opbtalnologie 
laboratoire 
radiologie 
obst~trique (sage-femme principale) 
6lectro-m&ticale 
kindsithdrapie 
psychologie 

D) H6pital Gnkral de Rfrence Nationale 

Toute l'quipe de l'hCital central de prefecture Aforte capacit6 

Mdecins spdcialistes: gastro-ent~rologie 
endocrinologie/maladies m6taboliques 
n~phrologie-urologie 
rhumatologie 
pneumologie 
ScLrurgien thoraciciie 
chirurgien urologique 
r66ducation fonctionnelle 
anatomo-pathologie 
biologie m~dicale (biochimie, microbiologie) 
oncologie 
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TABLEAU IV.F: COMPARAISON DES COUTS' DE FORMATION PAR ETUDIANT SELON LE LIEU 

LIEU DE FORMATION EUROPE A1RRIQUE 

CATEGORIE 

TECHNICIEN Non envisag6 T.S. en ophtalmologie ABanrako 

SUPERIEUR OU (9mois):
 
NIVEAU MAITRISE
 

1.920.000 

MEDECIN Non envisag6 Pour 7 ans: 
GENERALISTE
 

-bourse: 8.400.000 

-scolarit6: 1.400.000 

-voyage: 1.200.000 


Total = 11.000.000 

MEDECIN *CES en 4 ans: 28.800.000 *bypoth se basse (CES 3 ans): 

SPECIALISTE -bourse: 2.880.000
 

*Dpl~ne de sant6 publique A -scolarit6: 600.000
 

Bruxelles (4 mois): -voyage: 300.000 
4.000.000 

Total = 3.780.000 

*bypothse haute (CES ohptalmoA 

Bamako, 3 ans): 
-bourse: 4.680.000 
-scolarit6: 1.200.000 
-voyage: 450.000 

Total = 6.330.000 

1: en Francs Cfa 

FACSS
 

Non envisag6 

Pour 7 ans: 

-bourse: 1.960.000 
-budget de fonctionnement: 
2.800.000 

-indemnit~s d'enseignement . 
1.120.000 

Total = 5.880.000 

Non envisagO 



SYNTHESE DES DISCUSSIONS EN PLENIERE
 

4.1 	 Les diff6rentes sp6cialit~s propos~es ne correspondent pas exactement aux normes en 
personnel pr6sent6es par le groupe I. Le groupe IV a propos6 une liste indicative et 
exhaustive des techniciens sup6rieurs plus large que les normes retenues. Ceci est A 
titre indicatif, car les rangs de priorit~s peuvent 8tre changes. 

4.2 	 La formation des cadres supdrieurs dans le domaine des affaires sociales n'a pas W 
d6taill6e car elle sortait des limites de cet atelier. 

4.3 	 L'assembl6e a reconnu les s6vres difficult~s de fonctionnement que connaft la 
FACSS ce qui pose le probl~me de sa viabilit6 a court terme. Elle a souhait6 qu'un 
symposium soit organisd pour d6battre de ce point avec les bailleurs de fonds. 

4.4 	 De nombreux intervenants ont exprim6 leurs inquidtudes concernant la qualit6 finale 
des m6decins en cours de formation A la FACSS. En effet, les conditions 
d'enseignement optimales sont loin d'tre remplies : insuffisance quantitative et 
qualitative d'enseignants, absence de lieux de stage validants. Ce faisant, ila W 
constat6 l'absence de garantie de qualit6 du m~decin form6 d la FACSS. 

4.5 	 Un manque de concrtisation de la volont politique de cr6er une facult6 de m6decine 
a W constat6. En effet, les moyens de fonctionner sont tr~s largement insuffisants. 

4.6 	 Aucune des strat6gies propos6es n'a fait l'objet d'un consensus lors de l'atelier. 
Ndanmoins, l'assembl~e estime avoir pos6 clairement les 616ments du choix. 

4.7 	 La coordination entre la formation de spcialistes et le d6veloppement du plateau 
technique est jug6e indispensable par l'assembl6e. En effet, un sp6cialiste de haut 
niveau verrait son expertise sous-utilis~e dans les conditions actuelles de 
fonctionnement de l'Hpital G n6ral. L'adoption d'un plan progressif et r~aliste de 
formation des sp6cialistes semble done mne solution prudente. 

4.8 	 L'assembl6e a reconnu la pertinence de former les m6decins tchadiens dam :mne 
universit6 africaine, de pr6f6rence aux universits occidentales. Ceci pour 2 raisons 
principales :le coft y est moindre, et l'enseignement plus adapt6 aux r6alit~s locales. 
Nanmoins, ceci n'est pas valable pour toutes les sp6cialits. 

4.9 	 La FACSS a pour vocation essentielle de former des m6decins g~n6ralistes avec un 
profil de m6decin de district polyvalent. N~anmoins, la proposition d'ouvrir des 
fili~res de formation de techniciens sup6rieurs a t faite. 

4.10 	 Les crit~res de priorisatiou des differentes categories Aformer ne sont pas explicit~s 
par le groupe. Ainsi, ilpeut paraitre surprenant que les p6diatres soient classes au 
rang prioritaire n' 3 alors que la politique de sant met l'accent sur la sant6 
maternelle et infantile et qu'un manque de p6diatres est not6 par le groupe. 
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GROUPE V
 

LA FORMATION CONTINUE DU PERSONNEL
 
DE SANTE
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GROUPE V: LA FORMATION CONTINUE DU PERSONNEL DE
 
SANTE 

LISTE DES PARTICIPANTS 

NOMS ET PRENOMS 

1. Dr ADOUM Ali Garandi 
2. Mine BOUT'IN V6ronique 
3. Dr DAUBY Patrick 
4. Mr DJOGOYE Talansadi 
5. Dr DOUAL Mbaiguedem 
6. Mine FITITAH Mariam 
7. Mr KAI Deglemine 
8. Dr KANIKA Djamn 
9. Dr KESSLER Walter 
10.Dr KONO Noudjalbaye 
1l.Mr MAHAMAT Oumar 
12.Dr MALONGA 
13.Dr MORIN Eric 
14.Dr SAADA Daoud 

FONCTION 

- Responsable National PEV/UMD 
- Resp. Formation Mayo-KebbiIMSF 
-Assistant Technique/ITS 
- Chef Bureau des Ressources 
- DPS/Lac 
- Directrice Adj.Aff.Sociales 
- Responsable Division IEC 
- MCD/Sarh 
- Chef de Projet Sant/MSF 
- Chef Div. SMI/BEF 
- Chef Div. Qualit6 de soins 
- CTP SMI/BEF 
- Conseiller PNT 
- Responsable PNLS 
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RESULTATS ATI'ENDUS
 

Tableau actualis6 de la situation de la formation continue : Thmes, cibles, 
nombre, lieu, dur~e, financement. 

Tableau des themes prioritaires de formation continue et leurs cibles. 

Tableau des scenarios et strategies de formation continue Aretenir : atelier, 
s6minaires, stages, lieu, duroe, sc6narios bomoghnes, h6t~rognes. 

Tableau des cohortes des personnels de sant6 Aformer de 1994-2000. 

Tableau indiquant les ressources n~cessaires et les sources potentielles de 
financement. 

Plan syntbtique 1994-2000 de ]a formation continue : Thmes, cibles, nombre,
 
dur6e, lieu, budget, sources de financement, observations.
 

Tableau des strategies d'implantation du plan de formation continue et
 
recommandations utiles.
 

Calendrier d'execution de la formation continue.
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RESULTATS PRESENTES
 

1. 	 Liste des formations continues ayant eu lieu entre 1990 et 1993 pour le personnel 
de sant6 (Tableau V.A). 

2. 	 Liste des themes prioritaires de la formation continue (Tableau V.B). 

3. 	 Scnarios de formation continue pour les thbmes prioritaires retenus au ler 
&chelon (Tableau V.C). 

4. 	 Sc6narios de formation continue pour les thames prioritaires retenus au 2 6chelon 
(Tableau V.D). 

5. 	 Sc6narios de formation continue pour les themes prioritaires retenus au niveau 
interm~diaire (Tableau V.E). 

6. 	 Scenarios de formation continue pour les thbmes prioritaires retenus au niveau 
central (Tableau V.F). 

7. 	 Liste des formations continues Al'tranger pour la priode 1994-2000 (Tableau 
V.G). 

8. 	 Le syst~me de la formation continue, avec la d6finition des fonctions de chaque 
niveau (Tableau V.H), 

9. 	 Synth~se des scenarios de formation continue (Tableau V.1). 

10. 	 Liste des formations continues ayant eu lieu entre 1990 et 1993 dans le secteur 
social (Tableau V.J). 

11. 	 Liste des formations continues retenues dans le domaine social de 1994 A2000 
(Tableau V.K). 

12. 	 Budget estimatif pour les formations continues souhait~es pour la p6riode 1994­
2000 (Tableau V.L). 
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TABLEAU V.A : FORMATIONS CONTINUES AYANT 
THEMES CIBLES 

EU LIEU ENTRE 1990-1993. 
NOMBRE LIEU DUREE FINANCEMENT 

Education pour la santW: 

Atelier Responsable des programmes/ 
projet santd publique 
ONG 

30 N'Djamdna 4 jours PADS 

Formation en IEC/LMD Agents sociaux 
Agents de l'agriculture 
journalistes 
Responsable IEC 

28 N'Djam~na 5 jours OMS 

Formation des formateurs en 
MST/S IDA 

Sida clinique diagnostic, 

traitement 

Personnel de sant6 et Affaires 
sociales 

Mdecins 

67 

69 

N'Djamdna/Moundou 

N'Djamna 

2 jours 

6 jours 

OMS/PNLS 

OMSIPNLS 

MST Mddecins 25 N'Djamna 6 jours FAC/PNLS 

M&licaments essentlels: 
Standardisat7:cn 
formation pharmacien 

ler/2eme chelon 
Pharmacien h6pital 

60 
5 

MK/District 
MK/District 

5j. cont. 
continue 

MSF 
MSF 

Prescription ler chelon 10 N'Djam6na 1 semaine PADS 



TABLEAU V.A (suite) 

Admini sration/Gestion 
Supervision 
Planification 
Epiddmiologie Tropicale 

Planification des h6pitaux de 
district 

Cours de sant6 publique 

Planification des activits 

Recouvrement des coats 
Formation M~decin stagiaire 
Recouvrement des cofits 

Gestion Mdicaments 

Comit6 sant6 
Comit6 gestion 

Formation en techniques de 
supervision LMD 

Formation Ala planification 

LMD et service p~diatrie 

Supervision 

R61e + fonctionnement de 

%.-) l'h6pital de district 

MCD 
MCD/MCH 
MCD 

MED.H6pital 

MCD 

MCD-MCP 

MCD 
MCD 
MCD/MCH 

MCD/gest. 

Participants 

DPS 

DPS 

MCD/DPS/Mdd.conseillers 

MCD/DPS/M&d.conseilers 

6 
6 
4 

3 

8 

1 
1 
8 

2 

200 

28 

22 

25 

27 

MK Bongor 
MK Bongor 
Bale 

Yaound6 

N'Djam~na 

N'Djamna 

N'Djam~na 
Fianga 
Bongor 

Bruxelles 

Par zone de 
responsabilit6 

N'Djamna 

N'Djam~na 

N'Djamna 

N'Djamdna 

3 j. 

6 j. 

1 semaine 


1 semaine 


5 x 1j. 

1 semaine 

1 semaine 
1 an 
2x6j. 

21 j. 

2j. et continue 

5 j. 

l-semaine 

5j. 

4j 

MSF 
MSF 
ITS 

ITS 

ITS 

ITS 

PADS 
MSF 
MSF 

MSF 

MSF 

OMS 

OMS/UNICEF 

FEDIUniv.Bichat 

FEDIUniv.Biehat 



TABLEAU V.A (SUITE): 

THEMES CIBLES NOMBRE LIEU DUREE FINANCEMENT 

Organisation CS Infirmiers resp. des CS: 67 NDJ 5 j. FED 
Soins intgr~s Char-B., BET, Biltine, Ab~ch6 

Ouaddai, Batha, Gudra, Ati 
Salamat. 

D&oupage sanitaire Infirmiers resp. des CS 23/an 9 Pr6fectures 4-5 j. FED 
+ NDJ 

M~thodologie de surveillance par M&]ecins 14 NDJ 6 j. OMS/PNLS 
site sentinelle 

SoIns Curatirs 
Consultation curative primaire, le, 2e 6chelon 60 par district 4j.et continue MSF 
standardisation des prescriptions, 
pansement. le, 2e 6echelon 60 par district 1j.et continue MSF 

Chirurgie anesth6sie MCD + Responsable 15 MKldistrict continue MSF 
MCH 

Laboratoire Laborantin 2e &oh 6 MK/district 15j et continue MSF 

Consultation curative le dch. 8 Bousso 3xl semaine ITS 

Prescription le 6ch. 10 NDJ 1 semaine PADS 

Chlrurgle 
Strat~gie/ MCD le, 2e 6chelon 1 Moundou 3 mois ITS 
diagnostic/traitement 8 Bousso 4 jours ITS 

Echographie MCDIMCH 8 MK/district continue MSF 

Diarrhe le, 2e 6cbelon 18 MK/Bongor 1 j. MSF 
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TABLEAU V.A (SUITE): 

THEMES CIBLES NOMBRE LIEU DUREE FINANCEMENT 
Formation dans le cadre de la 
d&centralisation des formateurs-prise 
en charge des cas 

MCD op6rationnel 24 NDJ 5 j. OMS/UNICEF 

Antibiotb6rapie Inf'rmiers resp.MCS 23/an 9 pr6f. + NDJ 4 - 5 j. FED 

Sida : clinique, diagnostic, 
traitement 

Mdecins 69 NDJ 6 j. OMS/PNLS 

Diagnostic VIH Laborantins 27x2 NDJ 6 j. OMS/6e FED 

Diagnostic MST/VIH Laborantins 17 NDJ 12 j. FAC 

St~rilisation pr6ventions Clinique 
MST/SIDA 

infirmilers 
Sage-femmes 

25 Ab~ch6 2 j. OMS/PNLS 

SMI/BEF 
CPN 

CPN 

le et 2e 6chelon 

le 6chelon 

60 

8 

MK/district 

Bousso 

3j + stage 
+ continue 
1 semaine 

MSF 

ITS 

CPN Infirmiers resp. des CS 23/an 9 Pr6f. + NDJ 4 - 5 j. FED 

-

Suivi des enfants sains 

Endemles 
Sida 

Infirmiers resp. des CS 

Mddecins 
Infirmiers 

I Laborantin 

1991 = 358 
1992 = 357 

10 
60 
12 

9 Pr~f. + NDJ 

MK/Bongor 
MK/district 
MK/Bongor 

4 - 5 j. 

i j. 
lj. 
1j. 

FED 

MSF 
MSF 
MSF 



TABLEAU V.A (SUITE): 
THEMES 

Tuberculose 

lpre 

Hy2ge e Assainissement 
Construction incin6rateur 

Vaccination 

PEV 

CIBLES 

M&Iecin 
Infirmier 
Laborantin 

Mdecin 
Infirmier 
Laborantin 

Infirmiers 
le, 2e 6chelon 

le, 2e 6cbel. 

NOMBRE 

10 
60 
12 

10 
60 
7 

60 

60 

LIEU 

MK/Bongor 
MK/district 
MK/Bongor 

MK/Bongor 
MK/district 
MK/Bongor 

MK/district 

MK/district 

DUREE 

2 j. 
3 j. 
3 j. 

3 j. 
6 j. 
6 j. 

continue 

6 j. 

FINANCEMENT 

PNT-MSF 
PNT-MSF 
PNT-MSF 

PNL-MSF 
PNL-MSF 
PNL-MSF 

MSF 

MSF 

c-fl 



TABLEAU V.B: THEMES PRIORITAIRES DE LA FORMATION CONTINUE
 
ler Echdon. 

Composantes SSP/PMA 

1- Education pour ia santO 
Int~grde Atoutes les unites d'activit~s 
du PMIA. 

2- Hygine.Assalnissement activils 
communautaires. 

3. Promotion allinentalre 
" D~pistage des malnutris 
" Prise en charge des malnutris 

4- SMI/BEF
" Prise en charge de la femme 

enceinte ou en 5ge de procr6er
"Prise en charge des enfants sains 

5- Vaccination
 
- Mres 

- Enfants (0 - 4 ans)
 

6- Solus curatll's
 
- Consultation curative primaire 


7. Endemies 
* Prise en charge des malades 
chroniques (maln., TBC, 1Upre) 

8- Medicaments essentlels 

9- Gestion/Adinilnstralion 

Themes prloritaires Cibles 

* Participation communautaire IDE/AT/IB 
* Hygiene du milieu Assainissement 
* Lutte antivectorielle Assainissement 

* Prise en charge des malnutris IDE/AT/IB/SFDE 

* CPN/Post-natale IDE/SFDE/IB 
* Vaccination mares Idem 
* Soins obstdtricaux Idem + A.T 
* Surveillance de la croissance Idem 
* Vaccination enfants Idem 
* Mdthodes cliniques SFDE/IB 

contraceptives 

* PEV IDE/SFDE/IB 

* Diagnostic-traitement (soins IDE/IB/AT 
curatifs addquats) 

* Nursing (Pansements,...) IDE/IB 

Prise en charge des malades IDE/IB/AT 
chroniques SFDE 

* Gestion de M.E IDE/IB/AT/SFDE 
* Prescription et traitement dem 

standardisds 
* RDC IDE 

* Gestion du CS IDE/SFDE 
* Gestion de la ZR IDE/SFDE 
* Communication intersectorielle IDE/SFDE 
* Supervision IDE 
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TABLEAU V.B (Suite): 
2 rne Echdon. 

Composantes SSP/PCA 

DIRECTION DE DISTRICT 
* Gestion/administration 

* Supervision 

* Suivi-Evduation 

* Formation des formateurs 

* Planification 

* Recherche Op~rationnelle et action 

HOPITAL DE DISTRICT 
* Urgences m6dicales 
- Coma
 
- Intoxication, eic...
 

* Urgences chirurgicales 

- Appendicite 
- Hernie 6trangl6e 
- G.E.U etc...
 
- Anesth6sie/R6animation 

- Accouchements compliqu6s 


* Soins hospitaliers 

- Nursing hospitalier 

* 	Laboratoire 

- Technique de laboratoire 

* Radiologie
 
- Technique de radiologie 


* Consultation de r6f6rence 

* Recouvrement des coOts 

* Hygi~ne-assainissement 

- Hygiene alimentaire 
- Hygiene du milieu 
- Hygiene de l'habitat 
- Lutte antivectorielle 
- Education pour la sant en milieu hospitalier 

* Volet social Hospitalier 
(relation malade-agents sociaux, relation malade­
enfants) 

Cibles 

- Comit6 de direction (Gestionnaire, 

infirmier chef, etc...) 

MCD + Equipe 

. . 

" 

" 

MED/IDE/SFDE 

MED/IDE/SFDE 

Infirmier
 
MED/SFDE
 

Infirmiers 

Laborantins, infirmiers 

MED/Technic. sup. en radiologie 

MED/Inf. 

MED/Inf./Gestionnaire/SFDE 

MED/Inf/Techn. d'assainissement 

MED + 6quipe 

MED/Inf. 

Agents sociaux 
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TABLEAU V.C : SCENARIOS DE FORMATION CONTINUE POUR LES THEMES PRIORITAIRES DU ler ECHELON (1994-2000) 
Themes priorhaires 

I- SMI/BEF 
Surveillance pr~natale 
et post-natale 

*Soins obst~tricaux 

S de laSurveillance 

croissance de l'enfant 


*Vaccination de la femme 
enceinte et de l'enfant 

Cibles 

Inf/SFDE 

SFDE/Inf/ 
A.T 

SFDE/Inf 

SFDE/Inf 

Scenarlos
Strategles 

S~minaire + 
stage suivi 
supervis. 

Stage 

S6minaire 
stage supervis. 

S~minaire 
Recyclage 
Supervis. 

Duree 

Lieu
 

3j/district 
lmois/nat. 
Contin/CS 

1mois/mat 
district 

3j/district 
2 sem/CS 

4j/district 

Formateurs 

Resp.Form.i 
MCD/SFDE 

Supervis. 
PEV, MCD 
Formateurs 
niveau central 

MEPS 


Manuel 
CPN/MSF 
Cours 
ENASS/CYiS 
Manuel 
6eFED CPN 
Fiche 
Nation de 

Materiel 
Module 
Films 

Fiches des 
courbes de 
croissance 
Balances/ 
toises 

Modules OMS 
Mat~riels 
PEV 

Observations 

Supervision! 
formation des 
formateurs 
!DPS et 
programme 
SMI/BEF + 
partenaires 

Idem 

Idem 

Supervision et 
formations 
service national 
PEV 
Superviseurs
PEV/MCD 

Flnancement 

MSF 
7eFED 
USAID 
FNUAP 
ITS/FAC 
UNICEF/BM/ 
Appel 
SECADEV 
World Vision 
MSP/OMS 
Croix Rouge 
Suisse 
EL;]' 

Idem/FNUAP 

Idem + 
UNICEF/USAID 

Idem + 
UNICEF/OMS 



TABLEAU V.C (Suite): 
Themes prioritaires 

M~thodes cliniques 

MST/Infcondit6 

.Surveillance 
nutritionnelle 

II- Soins curatifs 
*Soins curatifs ad&uats 

III- Prise 'n charge des 
malades chroniques 

IV- Sysrtme de 
reference/cou tre-
reference 

V- Activit~s 
communautaires 

CIbles 

Mdecins 
SFDE/Inf 

SFDE/Inf 

SFDE/Inf
I 

Inf. 

Inf. 

M&lecins 
Inf. 

Inf./Agents 
d'assainisse 
ment 

Scinarios 
Stratgles 

S~minaire 

S6minaire 
Supervision 

S6minaire 
Rdcyclage 
Redaction 
Schema DG-
"T 


S~minaire 

Continue 
supervision 

S~minaire 
supervision 

Duwre 

Lieu
 

3j. 

4j/district 

4j/district 

5x5j/an 

6j/district 

Continue/ 
district CS 

7 j. 

Formateurs 

MCD 

Resp.prog.MCD 

C.N.N.T.A 

DPS 
MCD, personne 
ressource 
programme 

DPS 
MCD 
PNLS 
PNT 

MCD/Chef de 
ZR 

Programme SSP 

MEPS 

Fiches de 
formation 
Module 
USAID 

Module 
OMS/FAC 
Dispositif 
Filus 

Manuel 
C.N.N.T.A 

Guide national 
de m~dicam 
essentiels 
Scbma Dg-
IT UNAD 

Manuels 
programmes 
Guides 
techniques des 
programmes 

Manuel de 
supervision 
fiches de 
r~f/cutre ref. 
Modules 
OMS/MSP 

Observations 

Supervision et 
formation des 
formateurs 

Supervision 
formation des 
formateurs 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Flnancement 

USAID/FNUAP 

Idem 

UNICEF/OMS 
USAID 

Projets d'appui 
aux programmes 

FAC/AFRF 

District 

OMS 
Intervenants 



TABLEAU V.C (Suite) : 

Thimes prioritaires 

VI- Education pour la 
sant6 

Cibles 

Inf/S FDE 
Agents 
d'assainiss 
ement 

Scenarios 
Strategies 

S~minaire 
Supervision 

Dur e 
Lieu 

4 j. 

Formateurs 

DPS/MCD 
Resp. Niveau 
central 

MEPS 

Brochures 
fiches 
afficbes/ 
d6pliants 

Observations 

Supervis. 
formation des 
formateurs 

FInancement 

PADS/Programmes 

VII- Gestion S~minaire 
Supervision 

3j/district DPS MCD 
Interven. 

Manuels 
OMS/FED 

Idem Intervenants 



TABLEAU V.D : SCENARIOS DE FORMATION CONTINUE POUR LES THEMES PRIORITAIRES DU 2e ECHELON (1994-200). 
Thimes priorltaires Cibles Sc6narios Durde/ Formateurs MEPS Observations Financement 

straligies Lieu 
1-Urgences M6dicales 

II-Urgences 
Chirurgicale 

lll-Anesth~sle/ 

M~d./Inf./ 
SFDE 

Mdd./lnf. 

Cours stage 

Stage 

1 sem. 
3 sem. 

6 toois/ 
h6p. de 
r~f6rence 

Mddecin 
spScialiste 
Chirurgien 

Chirurgien 

Instructions et 
materiels 
cliniques 

Chirurgie bloc 
operatoire 

Evaluation 
validation 

Idem 

Intervenants 

Intervenants 

R6animation Inf. +3gC 3 mois Anesthdsiste/ 
R6animateur 

Manuels salle 
de r6animation 

Idem Idem 

bloc op6ratoire 

IV-Accouchements 
compliqu~s 

Mcd./Inf. Stage 3 mois/h6p. 
de r6f6rence 

Gyn6cologue Manuels 
d'uhbstet. bloc 

Idem Idem 

opratoire 

V-Solns hospitallers Inf. Cours Stage Continue MCD/Inf.chef Manuels de Evaluation Idem 
technique de 
nursing 

validation 
continue 

,3~--_ 

0 

VI-Laboratoire Labo.Inf. Cours + 
Supervision 
continue 

Continue 

__ 

Equipe du 
Laboratoire 
national 

_______ 

Manuels de 
technique de 
labo 

Evaluation 
validation 

Intervenants et 
diff6rents 
programmes 



c TABLEAU V.D (Suite) 
Themes priorliaires Cibles Sc6narlos 

sratgies 
Duree/ 

Lieu 

Formateurs MEPS Observations Financement 

VII- Gestion M6d/Inf. 
Gestionnaire 

Atelier 6 jours DRH Intervenants Manuel 
formation 

Evaluation 
validation 

Intervenants 
programmes 

continue du 
personnel de 
sant6 

VIII-Supervision M6d/Inf. Atelier 7 jours DRH Intervenants Manuels Evaluation Intervenants 
techn.sup. validation programmes 
Manuel de 
supervision 

IX-Radlologle MCD/Tecb 
Sup.en radio 

Cours stage 3mois/Irf 
15j./M~d. 

Radiologue Manuels de 
technique de 

Evaluation 
Validation 

Intervenants 

radiologie 

X-Planiflcatlon MCD Equipe 
de district 

Atelier 7 jours Div. planification Manuels de 
technique 

Evaluation 
Validation 

Intervenants 

planification 
XI-Consultation de 

r6frence 
M~d/Inf. Formation 

recyclage 
1-6 mois 
H6p.de 

Sp.,eialiste Matriels 
techn. de 

Evaluation 
Validation 

Intervenants 
programmes 

r6f~rence speciali6 
programmes 

XII-Recouvrements des 
cofits 

M~d/Inf. 
Gestion/SFDE 

Atelier 7 jours DPS/MCD 
Gestionnaire 

Documents 
OMS et autres 

Evaluation 
continue 

Intervenants 
OMSIUNICEF 



TABLEAU V.D (suite) 

Themes prioritaires 

XIII-Hygiene el 
Assainissement 

XIV-Volet social 
hospitaller (relation 
malades/agents soclaux) 
relation 

malade/inflrmler 

XV- Education pour la 
sante en milieu 
hospiltaller 

Vo
 

Cibles Scenarios Durie/ Formateurs MEPS Observations Financement 
strategies Lieu 

MCH/Inf/ S&inaire 3 j/h6p Mtd. h6pital Manuels OMS Evaluation Intervenants 
Tech. Atelier district Responsable continue 
d'assain. g6nie sanitaire 

Md/Inf/ Atelier Continue M~decin chef Manuel Evaluation Intervenants 
Agents service social assistant social continue 
sociaux en milieu 

hospitalier 

M6d. + S~minaire Continue - M6d/Inf. Manuels EPS Evaluation Intervenants 
Equipe de Atelier - Agents/ continue 
CS sociaux 

- CGnie sanitaire 



TABLEAU V.E: SCENARIOS DE FORMATION CONTINUE POUR LES THEMES PRIORITAIRES DU NIVEAU INTERMEDIAIRE (1994­
2000). 

DELEGATION PREFECTORALE 

Th~mes prioritaires Cibles 	 Scenarios Dure/ Formateurs MEPS Observations Financement 
strategies Lieu 

I. Gestion/Admin. Comit6 de Seminaire 7 j. Niveau central Manuel sante Evaluation Intervenants 
direct. Atelier publique continue 

R6union 

II. Supervision DPS + 	 S6minaire 7 j. consultant niveau Manuel sante Evaluation Intervenants 
Equipe Ate.lier central publique continue 

Superv. 

III. Formation des DPS + 	 Atelier 7-14 j. Niveau central Guide pddad. Evaluation Intervenants
 
rornmteurs Equipe 
 pour pers. continue 

sant6 

IV: Suivi-Evaluation DPS + 	 Atelier 7 j. Consultant Manuel de Evaluation Intervenants 
Equipe niveau central suivi 6valuation 

V. Recherche DPS + 	 Atelier 7 j. Consultant Manuel de Evaluation Intervenants
 
operationelle et action Equipe niveau central recherche OMS continue
 

VI. Planification DPS + 	 Atelier 7j/an Consultant Manuel de Evaluation Intervenants 
Equipe niveau central planification continue 



TABLEAU V.E (Suite) 

HOPITAL CENTRAL DE PREFECTURE 

Thermes priorlitalres Cibles 

I. Urgences Md./Inf. 

m&licales 


lI.Urgences Chirugiens 
chirurgicales 

III. Spiclallste Spxcialistes 
* Ophtalmologie 
* Odonto-stomato 

* ORL 
* Radiologie 
* Laboratoire 
* Anesth6sie 

IV.Accouchements M&/Inf. 

compllqu6s 


Scenarios 

strategies 

S~minaire 
Supervis. 

S~minaire stage 
Supervis. 

S~minaire stage 
supervis. 

S6minaire stage 
supervis. 

Dur6e/ 

Lieu 

7j/ENASS 

7j 
2 mois 

h6p.Rdf 

7 j. 
1 mois 
b6p. RWf 

6 j. 
1 mois 

Formateurs 

Sp~cialiste 
r~animateur 

Sp6cialiste 
niveau central 

MEPS 

Manuels 
d'urgences 
m6dicales fil.-s 

Manuels 
urgences chit. 

films 

Manuels de 
diff~rentes 
spAcialit~s 

Manuels 
d'obst~tri-ques 

Observations 

Evaluation 
validation 

Evaluation 
validation 

Evaluation 

Evaluation 
validation 

FInancement
 

Intervenants
 

Intervenants
 

Intervenants
 

Intervenants
 



TABLEAU V.E (Suite)
 

HOPITAL CENTRAL DE PREFECTURE
 
Themes prioritaires 

V. Soins h6spilaliers, 
Nursing 

VI.Hygline
Assalnissement 

VII.Volet social 
hospitaller 

VIII.Education pour ia 
santM 

IX. Gestion-Admi. 

X. Pianiflcation 

1Cibles 

Inf. 

MCD/Inf/ 
SFDE/Tech 
Assain. 

M6d./Inf 
SFDE 

Mdd + 
6quipe 

Md/ 
gestion/ 

Inf./chef 


Scenarios 

strategies 

S~mnaire stage 
supervision 

Sdminaire 
atelier 
supervision 

S6minaire 
atelier 
supervision 

Dure/ 

Lieu 

6 j. 
1 mois 
h~p.gt~n. 

6 j. 
hp.g~n, 

Continue 
bp. 
central 
de pr6f. 

10 j. 
hdp.cent de 
prof. 

10 j. 
hp. central 

Formateurs 

Resp.form/ 
Prdf+ tech.sup. 

Resp. divi. 
assainis. 

Resp.serv. 
social h6p. 

Sp&cialiste 
EPS 

Formateurs 
niveau central 

Consultant 

MEPS Observations Financement 

Manuels de Evaluation Intervenants 
nursing continue 

Manuels Evaluation 
hygiene assainis. 
niveau hospital. 

Manuel assistant Evaluation 
en milieu continue 
bospitalier 

Manuels EPS 

Manuels sant6 
publique 

Manuels 

planification 



TABLEAU V.F :SCENARIOS DE FORMATION CONTINUE POUR LES THEMES PRIORITAIRES DU NIVEAU CENTRAL (1994­
2000) 

Themes prioritaires 

I- Gestion 

administrative et 

financiere
 

II-	 Gestion des projets et 
programmes 

III- Planificatlon 

IV- Suivi Evaluation 

V- Supervision 

VI- Formation des 

formateurs 


VII- Maintenance 

apparells dlectro-

mdicaux
 

VI0- Surveillance 

Epiddmlologle 


Cibles Scenarios Dure Formateurs Observations FInancement 
Strategies Lieu 

Directeurs/ Sdminaire 2 sem x 2ans Comp6tences Evaluation Intervenants 
chef div Atelier locales validation 

Chefs S6minaire 2 sem. x Comp~tences Evaluation Intervenants 
projets l)PS Atelier 2 ans locales validation 

Directeurs 1 sem. Evaluation Intervenants 
chefs projets validation 
chef div. 

Directeur 1 sem. Evaluation 
central validation 

Enseign. S6minaire 2 sem. Consultant + Evaluation 
ENASS + Atelier comptences validation 
Equipe locales Evaluation 
p~dag. div. validation 
formation 

Tech. de Sdminaire 14 j. Comp~tences Evaluation Intervenants 
maintenance Atelier locales validation MSP 

Epidn:aolo- S~minaire 14 j. Comp6tences Evaluation Intervenants 
giste Atelier locales validation 
Mdecins 
Statiscien 



TABLEAU V.F (suite) : 

Themes prioritaires Cibles Scenarlos Duree Formateurs Observations Financement 
Strat6gles Lieu 

IX- Micro-informatique Epid6miologiste S~minaire 14 j. Competences Evaluations Intervenants 
M&lecins Atelier locales continue 
Statiscien validation 

IX- MEPS Dessinateurs S6minaire 14 j. Consultants Evaluation Intervenants 
- Illustrations continue 

validation 

- Evaluation MESP projets S6minaire 14 j. 
MEPS et programmes 

personnel 
MEPS 

- R&lactlon et i 1 

traltement de textes 

- Graphisme Dessinateurs " " 

- Impression Tech. 
d'impression . 



TABLEAU V.G: FORMATION CONTINUE A L'ETRANGER 1994-2000 

Themes prioritaires Cibles Nombre Lieu Dure Financement 

I- Planification et Directeur planif. 2 x 6 = 12 CESA,-T/Dakar 2 mois Intervenants
 
formation des Encadreur ENASS
 
personnels de la sant6
 

Il-Formation des Dir. ENASS/Division 2 x 4 = 8 CESAG/Dakar 2 mois Intervenants
 
responsables de la Formation
 
formation Equipe Formation
 

III-Direction et Division ressources 6 CAMPC/RCI 1 mois
 
Information du humaines
 
personnel
 

IV- Session Internatlon. de ENASS + dquipe 2 x 6 = 12 France 1 sem.
 
formation en p&Iagogle des formation
 
sciences de la sant6
 

V- IEC 	 Responsable EEC + 2 x 6 = 12 CESAG/Dakar 2-6 mois
 
6quipe
 
Responsable
 
Education PS 

VI- M~thodologle de la Programmes 2 x 6 = 12 CESAG/Dakar 2 sem.
 
recherche sur le syst~me de personnel sant6
 
sante
 

VII- Management-supervision 	 MCD/DPS 3 Mali 30 j. FNUAP 
Sfn6gal 90 j.
 

VIH- Sant6 MCD 3 x 6 = 18 Rwanda 60 j.
 
reproductive
 

IX- M~thodes cliniques BEF 	 MCD 3 x 6 = 18 Burkina-Faso 60 j. 
_ _ __ _ _ _ _ _ _ I 	 __ __ __ I 



TABLEAU V.G (Suite) : 
ThaImes prioritalres Cibles Nombre Lieu Dur e Fluahcement 

X- S(&curltd transfusionnelle Responsable
transfusion sanguine 

4 Cameroun 3 mois Intervenants 

XI- Recyclage de technlclen 6 Reims 3-4 mois Intervenants 
de labo Technicien sup. de 

laboratoire 
XII- Sant publique 1 Bruxelles 5 mois FAC 

Resp. PNLC 
Xl- Management des 3 x 6 = 18 C6te-d'Ivoire 1 mois Intervenants 
ressources flnanclres Resp. division autres pays 

finances 
XIV- Approvisionnement et 
gestion de stock des Resp. approv. 3 x 5 = 18 " 1 mois Intervenants 
mdllcaments Pharmaciens 

XV- Administration 
hospltallre Gestionnaires 4 x 6 = 24 Bruxelles 2 mois 

h6pitaux pr6f. et 
district 

XVI- Cours d'dpid6mlologle 
appliqu~e Techn. sup. en 1 x 6 = 6 Bamako 4 mois 

6piddmiologie 

XVII- Cours d'6pid~miologle Mddecins 2 x 6 = 12 Suisse ou France 1 mois 
tropicale 

XVIII- Stage sur la gestion Resp. SMI MCD 4 x 6 = 42 Dakar 1 mois 
des SSP et programmes Cadres de la DAS 
le planning familial 

XIX- Gestion des d6chets Cadres genie sanitaire 1 x 6 = 6 Burkina-faso 3 sem. 

solides 



TABLEAU V.G (Suite): 

Themes prioritaires 

XX- Stages en ophtalmologle 

XXI- Gestlon 

XXII- Mise en page de 
l'6qulpement 

- Edition 

- Entret. de l'&lulp
 
- Illustration
 

XXIII- Tuberculose 

Cibles Nombre Lieu Dur e Flnancement 

Techn. sup. oph 6 Bamako 2-9 mois FAC 
Resp. MEPS 
Gestionnaire 
2 dessinateurs 
Editeur 

-Tech.entretien 8 Cotonou 2 mois Intervenants 
&tuipement 

-2 personnes 

Mdecins 2/an Cotonou 1 mois FAC 

Laborantin 1/an Alger 1 mois FAC 



TABLEAU V.H: LE SYSTEME DE FORMATION CONTINUE: FONCTIONS DES DIFFERENTS NIVEAUX
 
FONCTIONS CENTRAL INTERMEDIAIRE PERIPHERIQUE ORGANISATION STRATEGIES 

Administration Direction planificat. Division plan. Equipe district + MSP + Planifier avec 
formation et division District + Division division programme Intervenants le niveau 
formation pr.2 - me sup~rieur 

* P&lagogie : 

- Programme Equipe DPS + &tuipe de Equipe de formation MSP + Idem 
P&lagogique+ CNF formation + MCD Intervenants 

- Animation MEPS Idem Idem Idem Idem Idem 

- Suivi Idem Idem Equipe de formation Idem Idem 

- Evaluation Idem Idem " Idem Idem 

- Validation Idem Idem o Idem Idem 

SF'inancemant Idem Idem" Idem Idem 

CNF = Commission Nationale de Formation. 



TABLEAU V.1: SYNT1HESE DES SCENARIOS DE FORMATION CONTINUE 
SCENARIOS THEMES REGROUPES 

1. S~minaire de courte dur~e au niveau du CS 	 N.B: possible au niveau des centres de sant 

urbains 

2. 	Stage au niveau de CS Voir thmes prioritaires du PMA 

3. 	 S~minaire de courte durde au niveau du 

district 


4. 	 Stage au niveau de l'h6pital de district Voir thmes prioritaires PCA 

5. 	S~minaire au niveau pr6fectoral Hygi~ne-assainLSsement 

6. 	 S~minaire par pool regional Gestion des services de sante 

7.S6minaire au niveau national Urgences m6dicales, chirurgicales Sp~cialitt~s et 
accouchements Compliqu6s 

Soins hospitalier, volet social, EPS 

POPULATION CIBLE 

IB/IDE/Agents d'assainissement/SFDE 

Hdtftrogane: M&/Inf/SFDE 
Gestionnaire 

Homog~ne Laborantin technicien 

Hdtrog~ne: M6d/Inf./Tech.assain. 

l-Iftrogne: M6d/inf./Gesdonnaire 

Homog~ne: Sp~cialistes 

Htdrog~ue: Med/SFDE/Inf. 

Hdtrogne: Md/Inf/SFDE/Agents
Assainissement/Agent 	soeiaux 



TABLEAU V.J : FORMATIONS CONTINUES DU SECTEUR SOCIAL AYANT EU LIEU ENTRE 1991-1993r,Formations Lieu Mois Nombre Jours Nbre Cibles 

pers.
 
Encadrement de la petite N'Djamna Ftvrier 93 6 jours 40 
 Jardi"-Lres d'enfants 
enfance 

Moundou Mai 93 6 jours 24 Jardin. d'enf. 
AbdchM Mai 93 6 jours 24 .... 

Atelier Manuel Didactique N'Djariina Oct.93 6 jours 20 Jardinieres d'enfants 
Moundou 
Ab&cb6 

Mobillsatlon sociale et N'Djam~na Avril Juin 93 6jours 20 Resp.CS
Recouvrement de coft Resp.Adj.CS 

Agents Sociaux de la 
Mairie et du Service 
Hosp 

Femmes et D6veloppement N'Djanmdna 04-26 juin 93 3 jours 50 Autres Dpartement 
Agents sociaux 
DCF-ONG 

Sensibllitd District socio- N'Djanmina 13-18 Juillet 92 6 jours 60 Personnels 
snsiftalre District socio­

sanitaire Resp. CS 

Planification Programmation N'Djarn6na Aofit 1992 6 jours 40 Chefs Services 
- des Activit6s Soclales DAS-DPF 

(-73 Preparation Table Ronde N'Djamrna 17-20 Juin 92 4 jours 40 M6decins Chefs 
DAS-DPF 

DF= Direction de la Promotion Fninine 
DCF = Direction de la Condition Feminine 

Organime 

Coop. Franc. 

Coop. Franc. 

UNICEF 

PADS 

PADS et Coop. 
FranQ 

OMS 

OMS 

OMS 

http:Resp.Adj.CS


____ ___ 

TABLEAU V.K: PROGRAMMATION DE LA FORMATION CONTINUE 1994-2000 DANS LE DOMAINE SOCIAL. 

PMA - SOCIAL 

THEMES ACTIONS PRIORITAIRES FORMATION CIBLES 

Ddveloppernent communaufaire - Information 
- Sensibilisation.. 
*Accs au credit 
* Formation 

Agents sociaux en 
communautaire 

d6velopement - Population 
- Prdcoop~ratives 
- Groupements pr&coop~ratifs 

* Gestion 

ReInsertion soclale - Information des fanilcz et :es - Stages de recyclage du personnel - Tous les handicap6s 
communauts dans le domaine de la r~adaptation - Responsables des associations 

- Formation des responsables des et de la r~insertion sociale 
associations - Formation des formateurs 

- Renforwment des centres de 
riadaptation 

- Soutieri aux groupes prioritaires 	 - Recyclage des agents sociaux - Femnes, jeunes filesIntegralion de Ia remme en 	 - Appui aux femmes en d~tresse cbargLes de la conrdition de la - Leaders associatifs 
- Sensibilisation du milieu rural femme 

- Elaboration du code de la famille - Formation en alphabftisation 
fonctionnelle 

- Formation en 6conomie familiale 

- ¢__ 	 ____ 



TABLEAU V.K (Suile): 

PCA - SOCIAL 
THEMES 

Dveloppement communautaire 

Promotion rantiliale 

Protection de I'enfance 

RWinsertion soclale 

Intagration des fen es en 
d~veloppenent 

ACTIONS PRIORITAIRES 

-Promotion de I'auto-d6veloppement 
- Soutien aux initiatives 
- Encadrements techniques nouvelles 

- Rtglements des conflits conjugaux 
- Dpistage des cas 
- Information 

- Droit de la femme 

- Crches 

- Creation de m~canisme de 
coordination 

- Creation d'un fond de cr&Iit 

- Formations techniques 
professionnelles pour les jeunes 
filies 
- Mariage 
- Lutte contre les pratiques n~fastes 

FORMATION 

- Leaders des communautes 
- Responsables associatifs 

- Agents sociaux 

- Formation des formateurs 
- Agents sociaux 
- Jardinieres d'enfants 

Formation des formateurs 

CIBLES 

- Population 
- Pr6coop~ratifs 
- Groupements pr&coop6ratifs 

- Couples 
- Veuves 
- Families 

- Enfants de la rue 
- Enfants maltrait s 
- Enfants places 

- Enfants des conflits arm6s 

Tous les handicaps 

Jeunes files 



TABLEAU V.L: BUDGET DE LA FORMATION CONTINUE POUR 1994-2000 
ler 6chelon 

THEMES PRIORITAIRES COUT TOTAL 

Z -SMI/BEF 

Surveillance prdnatale et post-natale 
Soins obsttricaux 
Surveillance de la croissance de l'enfant 
Vaccination de la femme et de l'enfant 
M~thodes clinique/BEF 
MST /infcondit6 
Surveillance nutritionnelle 

55.890.000 
55.890.000 
55.890.000 
55.890.000 
55.890.000 
55.890.000 
55.890.000 

II - SOINS CURATIFS 

Soins curatifs ad~quats et mdicaments essentiels 55.890.000 

III - PRISE EN CHARGE DES MALADIES CHRONIQUES 55.890.000 

IV - ACTIVITES DE DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE 

Recouvrement des coits 55.890.000 

V - EDUCATION POUR LA SANTE 55.890.000 

VI - GESTION 
55.890.000 

TOTAL 
670.680.000 

L'hypothse retenue pour les calculs est la formation de 3 personnes par zone de responsabilit6 (ZR), 460 ZR op~rationnelles en 2000, et 
un cott total de formation de 40.500 par semaine par personne. 



00 

TABLEAU V.I (suite) 2L'ne Echelon 

THEMES PRIORITAIRES 

1-Urgences mdicales 

II- Urgences chlrurgicales 

lII-Anesth. r6anlmation 

IV-Accouchements compliques 

V-Solns Hospitallers 

VI-Laboratoire 

VII-Gestlon 

VIII-Supervision 

IX-Radlo 


X-Planification 


XI-Cousultation reference 

XII-Recouvrement des cofits 

XII-Hyglne assalnissement 

XIV-Soclal 
-

XV-Educatlon pour la sant6 

TOTAL 

DUREE 

1 mois 
1 mois 

6 mois 

3 mois 

3 mois 

1 semaine 

1 semaine 

1 semaine 

1 semaine 
1 semaine 

3 mois 

1 semaine 

1 mois 
1 mois 

1 semaine 
1 semaine 

3 jours 
3 jours 

3 jours 
3 jours 

3 jours 
3 jours 

CIBLE 

Mdecins 
IDE/SFDE 

Mdecins 

IS anesth. 

SFDE/IDE 

IDE 

Tech. Labo 

M~decins 
IDE/Gest. 

Mdecins 
IDE 

"TSradio 

Mdecins 

Mdecins 
SFDE/IDE 

Mdecins 
IDE/Gest. 

MCH 
IDE/TA 

Mdecins 
IDE/AS 

M6decins 
IDE/SFDE 
AS/TA 

NBRE DE PERS 

92 
184 

46 

46 

92 

138 

46 

46 
92 

46 
46 

46 

46 

46 
46 

46 
138 

46 
92 

46 
92 

46 
138 

MONTANT/PERS. 

150.000 
50.000 

900.000 

150.000 

50.000 

40.500 

40.500 

60.000 
40.500 

60.000 
40.500 

50.000 

60.000 

150.000 
50.000 

60.000 
40.500 

30.000 
20.250 

30.000 
20.250 

30.000 
20.250 

TOTAL 6 ANS 

13.800.000 
9.200.000 

41.400.000 

6.900.000 

13.800.000 

5.589.009 

1.863.000 

2.760.000 
3.726.000 

2.760.000 
1.863.000 

2.300.000 

2.760.000 

6.900.000 
2.300.000 

2.760.000 
5.589.000 

1.380.000 
1.863.000 

1.380.000 
1.863.000 

1.380.000 
2.794.500 

136.930.OO0 



TABLEAU V.1 (suite): DELEGATION PREFECTORALE 

THEMES PRIORITAIRES DUREE NOMBRE CIBLE MONTANT/PERS. TOTAL 

I - Gestlon/admlnistration I semaine 57 Mdecins 60.000 3.420.000 

II - Supervision 1 semaine 15 Mddecins 60.000 900.000 

IH - Formation 2 semaines 29 DPS 120.000 3.480.000 
Equipe form. 

IN ' - Evaluation 1 semaine 29 Mdecins 60.000 1.740.000 
Equipe 

V - Recherche op~ratlonnelle 1 semaine 29 Mecins 60.000 1.740.000 
Equipe 

VI - Planification 1 semaine 29 Mdecins/Equipe 60.000 1.740.000 

TOTAL 13.020.000 



TABLEAU V.I (suite) : HOPITAL CENTRAL DE PREFECTURE 
THEMES PRIORITAIRES 

I - Urgences M~dicales 

II - Urgences chirurgicales 

In - Sp~clalltis 

IV - Accouchements compliqu~s 

V - Nursing 

VI - Hygiene assainlssement 

VII - Social 

VIH - Education pour la sant6 

IX - Gestlon 

X - Planiflcatlon 

TOTAL 

DUREE 

1 semaine 

2 mois 

1 mois 

1 mois 

1 mois 

1 semaine 

1 semaine 

1 semaine 

1 semaine 

1 semaine 

NOMBRE 


14 


14 


98 


42 


280 

56 

28 

14 

28 

14 
28 

14 

CIBLE 

Mdecins 

Mdecins 

Tech. Sup 

SFDE/IDE 

IDE 

TS/IDE/SFDE 

A. sociaux 

Mdecins/SFDE 

Ing. san. AS 

Mdecins 
Gest/inf 

Mdecins 

MONTANT 

60.000 

300.000 

50.000 

50.000 

50.000 

40.500 

40.500 

60.000 

60.000 

60.000 
40.000 

60.000 

TOTAL 

840.000 

4.200.000 

4.900.000 

2.100.000 

14.000.000 

2.268.000 

1.134.000 

840.000 

1.680.000 

840.000 
1.120.000 

840.000 

34.762.000 



TABLEAU V.1 (suite) - NIVEAU CENTRAL 

THEMES PRiORITAIRES 

I - Gestlon administrative et financiere 

II- Gestion des projets et 
programmes 

III - Planirication 

IV - Suivi/fvaluation 

V - Supervision 

VI - Formation des formateurs 

VII - Maintenance apparells 

iectromdicaux 


VIII - Surveillance 

6pid6mlologique 


IX - Micro-lnrortnatique 


X - Illustration 


XI - Graphisme - impression 

-i TOTAL 

CIBLE 

Dir.Divisions 

DPS-C.PROJ. 
C.PROG 

Directeur 

CP 

Directeur 
CP 

ENASS-Division 

FORM-EQ. PEDA 

TECH SUP 

EPID 
STAT 
MED 

EPID 
STAT 

MED 
Dir.Division 

DESSIN 

MEPS RMdacteur 

MEPS 

Rdacteur 

DUREE 

2 semaines 

2 semaines 

I semaine 

1 semaine 
1 semaine 

6 semaines 

2 semaines 

1 semaine 

1 semaine 

)
) 2 semaines 

) 
) 2 semaines 

2 scnadnes 

2 semaines 
2 semaines 

2 semaines 

2 semaines 

NOMBRE 

24 

34 

44 

44 
44 

40 

14 

26 

14 

26 

58 

15 

15 
20 

15 

20 

COUT 

UNITAIRE 

120.000 

120.000 

U0.000 

60.000 
60.000 

360.000 

81.000 

40.500 

60.000 

81.000 

81.000 

81.000 

81.000 
120.000 

81.000 

120.000 

COUT TOTAL 

2.880.000 

4.080.000 

2.640.000 

2.640.000 
2.640.00) 

14.400.000 

1.134.000 

1.053.000 

840.000 

2.106.000 

4.698.000 

1.215.000 

1.215.000 
2.400.000 

1.215.000 

2.400.000 

47.556.000 

http:2.640.00


TABLEAU V.1 (suile) : FORMATION CONTINUE A L'ETRANGER 

THEME TYPE-LIEU DUREE CIBIE NBRE MONTANT/PERS TOTAL 

Planification/Formation Cours Dakar 2 mois Directeur, Encadreurs 12 3.850.000 46.200.000 
ENASS 

Formation Fornmateurs Cours Dakar 2 moils Directeur ENASS 8 3.850.000 30.800.000 
Div. Formation 

Inrormnatisafion Cours Abidj. 1 mois Div. Res. Hum. 6 2.350.000 14.100.000 

Session inter.pcdag.SS Cours Bobigny I sem. ENASS +Equipes de 12 1.740.000 20.880.000 
formation 

IEC Cours Dak a 2 mois Resp. IEC+Equipe 12 3.850.000 46.200.000 

M6thodol. Recherche SS Cours Dakar 2 sem. Prog. Md. SP 3 1.550.000 4.650.000 

Management en supervis. Cours 2 mois MCD et DPS 18 3.850.000 69.300.000 
Bamako 30 j. 
Dakar 90 j. 

Sante reproductive Cours Kigali 2 mois MCD 18 3.850.000 69.300.000 

Mithode clin!.BEF Cours 2 mois MCD 18 3.850.000 69.300.000 
Ouagadougou 

Skcurilt transrusion Stage Yaound6 3 mois Resp. Transfu. 4 5.135.000 20.540.000 

Technique Labo Stage Reims 3 mois Tech. Sup. Labo 6 8.650.000 51.900.000 

Sant Pubhlique Cours Bruxelles 5 mois PNLC Resp. Nat. 1 4.750.000 4.750.000 

Management financier Cours Abidjan 1 mois Resp. Div. Cadres 18 1.925.000 34.650.000 
Admin. 

Labo tuberculose Alger 1 mois Tech. Sup. Labo 6 2.625.000 15.750.000 

MED. tuberculose Cotonou 1 mois MCD-DPS 12 3.850.000 46.200.000 



TABLEAU V.1 (suite) : FORMATION CONTINUE A L'ETRANGER 

THEME TYPE-LIEU DUREE CIBLE NBRE MONTANT/PERS TOTAL 

Approvisionnement et Gestlon de Cours Abidjan 1 raois Resp. pharmacie 18 1.925.000 34.650.000 
stock (ou autres) 

Admlnistration h6pltal ? 2 mois Gestionnaire des 24 ? ? 
h6pitaux 

Epidemiologle appliquce Cours Bamako 4 mois Cadres sup. en 6 1.800.000 10.800.000 
_pid6miologie 

Epldd.-Wologle tropicale Cours Bfle 1 mois M~d.de sante P. 12 2.883.000 34.596.000 

Gestion SSP/PF Cours Dakar 1 mois MCD-Resp. SMI 42 2.350.000 98.700.000 
Cadres DAS 

D6chets solides Cours Ouaga. 1 mois Cadres Gln.San. 6 1.900.000 11.400.000 

Ophlalne.Stage Stage Bamako 3 sem. Techniciens Sup 6 2.120.000 12.720.000 
Mise en page de texte Voyages d'6tudes 9 mois Resp.Gest.MEPS 8 1.900.000 15.200.000 

Bamako Equipe 
Total gn6ral pour 6 ans 762.586.000 



j; TABLEAU V.L (suite) : BUDGET TOTAL DE LA FORMATION CONTINUE 

NOVEAU COMPOSANTE COUT TOTAL 

ler 6chelon PMA 670.680.000 

2 me 6chelon PCA 136.930.000 

D6l6gation pr~fectorale Appui aux districts 47.782.00) 
H6pital central de prefecture 

Central Politique de sant,6 et appui aux ddlgations 47.556.000 

Formation continue A 1'6tranger 762.586.000 

Total 1.528.604.000 



SYNTILESE DES DISCUSSIONS EN PLENIERE
 

5.1 	 La probldmatique de la formation continue identifi6e lors de la Table Ronde mettait 
1'aecent sur le manque de coordination au nivean national. En rdponse A cette 
situation, le groupe a propos6 la cr6ation d'une Cellule P~dagogique d'Appui A la 
division de la formation du MSP. 

5.2 	 Le consensus s'est fait sur la priorit6 Adonner Ala formation de formateurs au niveau 
national, qui constituerait ainsi une dquipe pouvant assurer la formation de formateurs 
r6gionaux selon la progression classique en cascade. 

5.3 	 Le problme de l'inadaptation des formations continues organisO.es par diffe ents 
programmes a t6 soulev6. En r6ponse Acela, le groupe a procm6 Aune analyse 
m6thodique des thmeh prioritaires de la formation continue Apartir des aetivit~s 
d6finies dans le PMA et le PCA. Bien qu'il soit difficile de remettre en cause des 
formations disparates d6jA programm6es, le plan national de formation continue 
devrait aider Aadapter les formations de certains programmes ou projets Ala politique 
sanitaire d6finie. 

5.4 	 Un 6lment d'harmonisation des formations continues est la n6cessit6 d'61aborer des 
modules nationaux sur les thmes prioritaires. La contribution des diff6rents 
intervenants se ferait alors selon l'expertise ou l'int~rat dans tel domaine. 

5.5 	 I1a 6t sugg6r6 que la formation continue procde par pool r6gional car cela pr6sente 
l'avantage d'atre moins coOteux qu'une formation centralise et favorise les 6changes 
entre personnels. 

5.5 	 La formation continue vise principalement Acompl6ter la formation initiale actuelle 
non adapt~e aux changements de la nouvelle politique de sant du pays. Les 
participants ont donc souhait une collaboration plus 6troite entre FACSS et ENASS, 
d'une part, et la division de la formation d'autre part. 

5.7 	 Les strategies de formation continue propos6es consid~rent tout le personnel de sant6 
Atous les niveaux. I1n'a pas t envisag6 une phase d'identification individuelle des 
besoins en formation continue adapt6e aux lacunes constat6es cbez le personnel des 
diff~rents niveaux. 

5.8 	 L'assembl6e a souhait6 la constitution d'une Commission Nationale de la Formation. 
Cet organe serait interminist6riel, regroupant les MFI, MSP, MEN et le MFPT. 
Gn~ralement compos6 de 2 sous-commissions (formation initiale et formation 
continue), il a pour r6le la d6finition des priorit6s en formation, l'officialisation des 
programmes, l'homologation des dipl6mes, et le contr6le des institutions nationales. 
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PRINCIPAUX RESULTATS DE L'ATELIER NATIONAL
 
DE DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES
 

POUR LA SANTE AU TCHAD
 

Les rtsultats suivants prdsent~s, selon les th~mes trait~s, refltent le point de vue des 

participants: 

1. Plan de dotatlon en personnel et plan de rediplolement 

Apr~s avoir identifi6 les categories de personnels n6cessaires pour faire 
fonctionner le systme de sant du Tchad, les participants ont adopt6 par consensus les 
normes en personnels : normes strat~giques (id6ales) et normes op~rationnelles (1994-2000) 
pour les trois niveaux par categories et par postes 

Niveau p~riph~rique (district): 
* 	 ler 6chelon (CS de la zone de responsabait6) 

normes strat~giques : 11 personnes dont 3 pris en charge par le Comit6 de 
Sante et 8 par l'Etat 

normes op&ationnelles : 7 personnes en zone rurale dont 3 par le ComitA de 
santd et 8 personnes en zone urbaine avec la pr6sence d'une SFDE, le reste 
sans changement 

2 dcbelon (H6pital de district) 

Normes strat6gique : 28 personnes
 
Normes op6rationnelles : 23 personnes
 

Direction de district : 

Normes stratigiques : 10 personnes 

Normes opdrationnelles : 8 personnes 

Niveau intermndlalre (pr6fecture) : 

* 	 Direction de la D16gation Pr6fectorale: 

Normes strat~giques : 16 personnes
 
Normes op6rationnelles : 12 personnes
 

* 	 Hpital central de prefecture 

Normes strat~gique : 98
 
Normes opdrationnelles : 62
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Nlveau central 

Des propositions ont W faites, mais sortent de l'attribution de cet atelier. 

Ainsi, apr~s avoir exprim6 les normes op6raionnelles, un plan de red~ploiement est 
possible avec cependant quelques d6tails essentiels pour sa finalisation, qui sont : 

- les caract~ristiques de personnel (Age, retraite, d6dcs, mobilit6, plan de 
carri~re, sexe, lieu de r6sidence,...) ; 

- la connaissance de l'offre, c'est-A-dire de la disponibilit6 future 

- la connaissance exacte des effectifs actuels en personnel. 

Les participants ont reconnu que des donn6es prcises manquent pour dlaborer un 
vtritable plan de red6ploiement et ont recommand6 en urgence la mise sur pied d'une petite 
cormmaission pour finaliser les normes en personnels. 

Les participants ont, par ailleurs, relev6 les contraintes et les obstacles relatifs Ala 
raise en place du plan de red6ploiement et fornul6 des recommandations pour son 
implantation. 

2. Canevas d'adminlstratlion et de gestion duipersonnel 

La liste des principaux probl~mes identifi6s Atous les niveaux de la pyramide sanitaire 
dans la fonction "personnel" fait ressortir 

- les probl~mes li6s aux procedures 
- les probl~mes lis aux conditions de vie et de travail 
- les problfmes li6s Ala promotion du personnel. 

Une liste non exhausive des principales causes de ces probl~mes fait 6galement 
ressortir : 

le manque de concrtisation de la vo'ont6 politique exprimtle 
les 6normes difficultds financi~res et 6conomiques du pays; 
l'absence de formation en management des agents 
l'absence de planification et de d6finition de poste 
le manque de d,16gation de pouvoirs aux gestionnaires 
l'absence d'un plan de gestion et de dotation en personnel. 

De IA,des solutions sont propos6es dont certaines formul6es sous forme de 
recommandations. Les participants ont estim6 le cot de mise en oeuvre des solutions 
proposdes pour les ann6es A venir (1994-2000) Aenviron 2.101.700.000, soit environ 
3.351.166 FCFA/an. 
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3. Plan de formation Inlilale des cadres moyens et Intermedlaires de la sant 

Partant des r6sultats du groupe, les participants ont retenu pour les 6 arines Avenir 
(1994-2000): 

- les categories prioritaires de personnel Aformer tant au niveau de la santd que du c6t6 
social ; 

- puis les categories par poste, fonctions, tAches et profils synth6tiques du paquet 
minimum d'activit~s (PMA) ont W d6finies. 

Ont W pass6s au peigne fin, les principaux th~mes suivants: 

les programmes de formation des diff6rentes categories 
les 61vc 
le contenu 
les enseignants 
l'administration 
les ressources n6cessaires pour la formation initiale 

Des strategies d'implantation du plan de formation initiale ont W esquissdes avec des 
recommandations utiles. 

I1n'a pas W possible dans l'immdiat de mettre en place un calendrier d'ex6cution 
du plan de formation intiale AI'ENASS par manque de donnes pertinentes. 

4. Plan de formation initlale des cadres sup~rleurs de la sant6 

Un plan de formation des mtdecins g6n6ralistes A la FACSS et des spdcialistes A 
l'tranger a 6t0 6labor6. L'Atelier est convaincu que la FACSS est utile pour le pays car la 
formation Al'tranger est deux fois plus cbre, mais cette facult6 se trouve confront~e A un 
certain nombre de probltnmes. Ainsi, huit (8)strategies ont tt6 d6velopp~es pour r6soudre les 
probl~mes de la FACSS. Les participants ont recommand6 la tenue d'un symposium 
regroupant plusieurs participants pour r6fl6chir sur le r6le Adonner Acette facult, dans le 
cursus de production des m6decins tchadiens. 

5. La fornitalon continue 

L'analyse par le groupe de la situation actuelle a permis de d6gager les themes 
prioritaires en formation continue selon les 3 niveaux : la formation continue A l'6tranger, 
les strat6gies et les scnarios sur le mme canevas m6thodologique. Les Affaires sociales ont 
tin plan de formation continue et initiale d'ici l'an 2000. 

Le manque de coordination de la formation continue a W ]a probl6matique majeure 
relewve. 
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La formation continue doit etre dgalement orient6e vers la recherche opdrationnelle 
et la recherche action qui dtbouchent sur des actions. I1faut chercher Aharmoniser cette 
formation par la mise en place d'une Commission Nationale de Formation et d'une Cellule 
Pdagogique qui appuycrait la Division de la Formation du Ministre. Les participants ont 
remarqu6 qu'il manque un suivi et un encadrement ad6quat des m6decins qui reviennent de 
1'6tranger et qui font leur stage A1'tt6pital Central. 

Des recommandations ont tt formulkes pour ant61iorer la situation. 
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RECOMMANDATIONS GENERALES
 

Nous, participants Al'Atelier National de Ddveloppement des Ressources Humaines 
pour la Sant du Tchad, tenu AN'Djam6na du 24 Janvier au 05 F6vrier 1994, recommandons 

A - Au Couvernement 

GROUPE I: PLAN DE DOTATION ET DE REDEPLOIEMENT 
DU PERSONNEL 

1) Assurer le paiement mensuel r6gulier des salaires des 
Publique et des Affaires Sociales. 

agents de la Sante 

2) Officialiser les normes en personnel pour les diff6rents niveaux du syst~me de 
sant,5. 

3) Mettre en place les mesures d'accompagnement 6nonc6es dans le plan de 
red6ploiement (primes d'incitation, indemnit6s de responsabilit6, 
d'61oignement, ...) pour une motivation rtelle du personnel. 

* 	 GROUPE II: CANEVAS D'ADMINISTRATION ET DE 
GESTION DU PERSONNEL. 

4) 	 Renforcer l'autoritel des Dlldguls de 1'rtlfecture Sanitaire dans le cadre de la 
d~centralisation et revoir les dispositions du statut gt n6ra de la Fonction 
Publique relatives aux sanctions disciplinaires. 

5) 	 Former un Comit,5 interminist6riel charg5 de la mobilit6 professionnelle. 

GROUPE IIl: 	 FORMATION INITIALE DES CADRES MOYENS 
ET INTERMEDIAIRES DE LA SANTE 

6) 	 Faire representer Aila Commission Nationale des Bourses, le Ministre de la 
Sant, Publique. 

7) 	 Cr6er une Commission Nationale de la Formation regroupant le Ministbre de 
I'Education Nationale, Enseignement Sup6rieur, Jeunesse et Sports, le 
Minist erde la Fonction Publique et du Travail, le Ministate des Finances et 
de l'informatique, le Ministtre de la Condition FSminine et des Affaires 
Sociales et le Ministre de la Santi Publique. 
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GROUPEIV: FORMATION INTIALE DES CADRES
 
SUPERIEURS DE LA SANTE
 

8) 	 Apporter un soutien financier effectif A la Facult6 des Sciences de la Sant6 
(FACSS) pour confirmer la volont politique. 

9) 	 Mettre A la disposition du programme de r6habilitation de la FACSS, des 
moyens de formation th6orique et clinique. 

B - Aux Mlnlstres de la Sante Publique, de la Condition Feminine et des Affaires 
Sociales, Fonction Publque et du Travail. 

GROUPE II: 	 CANEVAS D'ADMINISTRATION ET DE 

GESTION DU PERSONNEL. 

10) 	 Prendre la decision courageuse visant Ad6gager ou mettre Ala retraite les 
agents inaptes. 

GROUPE III: 	 FORMATION INITIALE DES CADRES MOYENS 
ET INTERMEDIAIRES DE LA SANTE 

11) 	 Etablir la nomenclature normalis6e de toutes les cat6gories de personnels 
occupant les diff~rents postes d6termin6s ou appelis Ailes occuper. 

C - Aux Ministres de la Sant Publique de la Condition F&inine el des Arralres 
Sociales. 

GROUPE III: 	 FORMATION INITIALE DES CADRES MOYENS 
ET INTERMEDIAIRES DE LA SANTE 

12) 	 Rtouvrir les diffrentes fili~res de formation arr~t&es pr i'Atelier (Infirnmiers 
dipl6m6s d'Etat, Sage-fernmes dipl6m6es d'Etat, Infirmiers Brevet6s, 
Techniciens de laboratoire, Techniciens de radiologie, Assistants sociaux, 
Aides sociaux et Techniciens d'assainissement). 

13) 	 Ddterminer de faqon coordonne les fonctions et taiches du personnel social 
appel6 Aexercer dans les structures sanitaires. 

14) 	 R6viser les programmes de formation du personnel social et sanitaire pour les 
adapter au Paquet Minimum d'Activit6s (I'MA) et au Paquet Compldmentaire 
d'ActivitL's (PCA). 
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* 	 GROUPE III: FORMATION INITIALE DES CADRES MOYENS 
ET INTERMEDIAIRES DE LA SANTE, ET 

* GROUPE V: 	 FORMATION CONTINUE. 

15) 	 Accorder une grande priorit6 A la formation des formateurs et aux stages sur 
le terrain dans le plan g6ndral de formation initiale et continue. 

D - Aux MInisteres de la SantW Publique, de I'Educailon Nationale, de 
I'Enseignement Sup~rienr, Jeunesse et Sports. 

GROUPE IV: 	 FORMATION INITIALE DES CADRES 
SUPERIEURS DE LA SANTE 

16) 	 Tenir un syml ,Ium sur la Facult6 des Sciences de la Santd (FACSS) 6largie 
aux bailleurs de fonds et aux Structures Universitaires r6gionales. 

E -	 Au Mlnistre de la Sant Pubilque. 

* GROUPE III: 	 FORMATION INITIALE DES CADRES MOYENS 
ET INTERMEDIAIRES DE SANTE ET 

GROUPE V : FORMATION CONTINUE 

17) Renforcer la Division 	de la Formation en cr~ant une Cellule PNdagogique. 

18) 	 Standardiser les modules de Formation Continue au niveau national. 
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ANNEXE 1
 

EFFECTIF DU PERSONNEL AU SEIN DU MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE DI
 
TCHAD (Nov.93). 
Source MSP/DRH 

GRADE Agents Agents nis Agents TOTAL 
en 
activit~s 

en 
disponlbIlit0 

dMtach&s 

Mdecins 105 - 2 107 

Administrateurs 81 - 4 85 

Commis des SAF 38 - - 38 

Assistants et Techniciens Sup. (en 70 - 4 74 
soins lnfirmiers, Anesthbsistes, 
Radiologies, Epidlm.) 

Laboranfins 25 25 

Nutritionnistes 15 15 

Pharmaciens 11 5 16 

Kin6sithtrapeutes et Orthopedisies 6 - 6 

Ing~nieurs Sanitaires 6 - 6 

Techniciens d'Assainissement 225 - 1 226 

Infirmiers Diplomntis d'Etat 211 2 4 217 

Sage-fenines diplom6s d'Etat 143 2 3 148 

Agents Techniques Principaux 37 1 3 41 

Agents Techniques de Sat6 382 1 8 391 

Infirmiers BreveIs 3,46 1 10 357 

Infirn :zrs Titulaires 113 1 2 116 

Contractuels nationaux 238 - - 238 

Agents de la Main d'oeuvre 1287 - - 1287 

Personnel expaitric (contrat local: 
* Vldecins 3 - 3 
* lnfirnaers diplomts d'Etat 3 - - 3 
* Techniciens Suptdrieurs I I ­ 1 

TOTAL 3346 13 41 3400 

SAF = Services Administratifs ct Financiers 
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ANNEXE 2
 

POPULATION PAR PERSONNEL 
DE SANTE PAR PREFECTURE 

Population en milliers 
500 ­

-100­

300 ­

200
 

0
 

BAT BET BIL CHB GUE KAN L.C LOC LOH MKB MYC OUA SAL TAN 

Prfec'tures san itaires 

MEDECINS I.D.E . S.F.D.E. 

Source: Annuaire de statistiques 
sanitaires du Tchad, 1992. 



ANNEXE 3
 

PERSONNEL EN INSTANCE D'INTEGRATICN
 

Source : MSP/DRII, 

Grade 

Medecin Cardiologue 

Docteur en Nutrition 

M~decin g~nraliste 

Pharmaclen 

Assistant mdical (g~n~rallste) 

Technicien Sup~rieur en nutrition 

Techniclen Superieur an psychlatrle 

Novembre 1993 

Classification Effectif 
Indicialre 

(Catlgorle) 

A1-4e classe 1 

o 1 

A1-2e classe 20 

Al-le classe 1 

A2-le classe 4 

B3 1 

B3 1 

Laborantin (Techn.de Labo.Blo-ch mle-Blologle) B3 10 

Statlsticlen Sanitalre 

Sage-femme Principale 

Sages-fenune Dipi6mnie d'Etat 

Pr~parateur en Pharmacle 

Infirmler Dipl6m6 d'Etat 

Agent Technique de Santd 

Electro-mndica1 

TOTAL 


B3 3 

B3 2 

B4 37 

B4 1 

B4 34 

C5 24 

C5 2 

142 
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ANNEXE 4 

ETUDIANTS EN FORMATION A LA FACSS 1993/1994 

NOMBRE D'ETUDIANTS EN FORMATION 

1° ANNEE ANNEE 20 ANNEE 30 ANNEE 40 ANNEE TOTAL 

1990 50 0 0 0 50
 

1991 0 45 0 0 45
 

1992 42 0 39 0 81
 

1993 0 38 6 33 77
 

1994 0 38 6 33 77
 

Source FACSS/Janvier 1994. 
Commentaire Depuis la cr6ation de la FACSS, il a W organis6 deux concours d( 

recrutement. 
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THEMES 

ANNEXE 5 
ETUDIANTS EN FORMATION INITIALE A ['ETRANGER DE 199G-1993 

Suarce /MSP/Division Forimation, janvier 1994 
CIBLES NOMBRE DUREE LIEU 

(ans) FORMATION 
FINANCEMENT 

-Planification et d~veloppement 

-Parasitologie 

Administrateurs 

M6decins g6n6ralistes 

1 

1 

4 

4 

Gen~ve (Suisse) 

Reims (France) 

Conseil &o. 

dglises 
OMS 

des 

-Ophtalmologie Mdecins g6niralistes 1 4 France France 

-Radiologie Mdecins g6n6raliste 1 4 C6te-d'Ivoire OMS 

-Microbiologie-Virologie Mddecins gtn~ralistes 2 4 France OMS 

-Acupuncture IDE 2 2 Chine Chine 

-Mdecine gn,,rale BAC D 3 7 Irak Irak 

-Mddecine g6:,6rale BAC D 3 7 Chine Chine 

-Technicien sup6rieur BAC C 1 3 Maroc Maroc 

-M6decine g~ndrale BAC D 11 7 Alg6rie Algrie 

-M6.dccine gnn~re BAC D 6 7 Tunisie Tunisie 

-M6decine g6n6rale BAC D 42 7 CEI ex URSS CEI (ex URSS) 

-Mdecine ginorale BAC D 1 6 IWnin 

-" -M6decine g~n6rale BAC D 1 6 Burkina-Faso * 



Annexe 5 (Suite) 

THEMES 

-M~decine gtntrale 

-Mecine g~n~rale 

-Pharmacie 

-Mdecine G6n6rade 

-M6decine g~n~rale 

-Pharmacie 

-M6decine g~nrale 

-M~decine g~n6rale 

-M6decine g6nrale 

-Techniciens sup-rieurs 

-M&lecine gtntrale 

-Medecine g9n6rale 


-M6decine g6n6rale 


-M~decine g~n6rale 


-M6decine sp~cialise 

CIBLES 

BAC D 

BAC D 

BAC D 

BAC D 

BAC D 

BAC C 

BAC D 

BAC D 

BAC D 

BAC D 

BAC D 

Militaires 

BAC D 

BAC D 

Mddecins g6n6ralistes 

NOMBRE 

5 

3 

1 

9 

8 

2 

4 

2 

8 

5 

5 

3 

3 

2 

4 

DUREE 

6 

6 

5 ans 

7 ans 

7 ans 

5 ans 

6 ans 

6 ans 

7 ans 

3 ans 

7 ans 

7 ans 

6 ans 

7 ans 

5 ans 

LIEU 

FORMATION 

C6te-d'Ivoire 

Mali 

Mali 

Niger 

S~n~gal 

S~n~gal 

Togo 

Cameroun 

Congo 

Congo 

RCA 

Grace 

Italie 

Allemagne 

Canada 

TFINANCEMENT 

? 

* 

France 

? 

? 

France 

? 

? 

* 

? ANT 

Italie 

Allemagne 

Canada 



Annexe 5 (Suite) 
THEMES CIBLES NOMBRE DUU1.E LIEU FORMATION FINANCEMENT 

- Mdecine g~ndrale BAC D 2 6 ans USA USA 

- M&tecine gdn6rale BAC D 2 7 ans Zaire * 

- M~decine g~n6rale BAC D 5 7 ans Soudan 
Soudan 

- Pharmacologie BAC D 3 5 ans Soudan 
Soudan 

- M&tecine dentaire BAC D 2 6 ans Soudan 
Soudan 

- M&lecine g~n~rale BAC D 1 7 ans Tch~coslovaquie 
Soudan 

? :Absence d'informations 
Etudiants non boursiers 

Total: G n6ralistes 118 
Sp6cialistes 11 
Pharmacies 6 
Dentistes 1 
Techniciens SupArieurs 19 

Source : Direction de l'Enseignement Sup6rieur et des Bourses/MEN 



ANNEXE 6
 

PMA ET PCA DU DISTRICT SANITAIRE
 

1. LE PAQUET MINIMUM D'ACTIVITES (PMA)
 

Le Paquet Minimum d'Activits d6finit les acivit6s des Centres Socio-sanitaires 
prdsents dans les zones de responsabilit: 

* Consultation curative primaire 
* D6pistage des pathologies sociales 
* Consultations des enfants sains de 0-4 axs, y compris 

- Vaccinations
 
- D6pistage des malnutris
 

* Prise en charge des femmes enceintes et en fige de procrder, soit
 
- Consultations pr6natales
 
- Accouchements "normaux"
 
- Bien-tre Familial
 

* Prise en charge des malades chroniques, mahlutris, tuberculeux et lpreux; 
* Education socio-sanitaire intgrtle aux autres activit6s et communication avec les 

populations;
* Activits de dtveloppement communautaire; 
* Sy.t~me de rtfrence/contre r6furence pour les patients ne pouvant pas tre pris 

en charge au ler 6chelon. 

I1s'agit des activit6s minimales; dans la mesure otO un centre socio-sanitaire assure 
compl~tement ces activit6s, il peut en inclure de nouvelles s'il en a les capacit~s (par 
exemple, activitts de laboratoire). 

2. LE PAQUET COMPLEMENTAIRE D'ACTIVITES (PCA) 

Le Paquet Minimum d'Activit~s d6finit les activit6s des H6pitaux do district: 

* Prise en charge des urgences m6dico-chirurgicales 
* Prise en charge des accouchements compliqus; 
* Hospitalisation; 
* Fonction diagnostic de laboratoire; 
* Fonction diagnostic de radiologie; 
* Consultation de r6f6rence. 
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ANNEXE 7 

DISCOURS DU REPRESENTANT DE LOMS AU TCHAD
 
A L'OCCASION DE LOUVERTURE DE LATELIER NATIONAL DE
 

DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES
 
POUR LA SANTE
 

Monsieur le Ministre,
 
Excellences, Messieurs les Ambassadeurs,
 
Messieurs les Repr6sentants,
 
Mesdames, Messieurs les invites,
 
Mesdames, Messieurs les Participants,
 

C'est avec beaucoup de plaisir que je me trouve parmi vous A l'occasion de 
l'ouverture de cet Atelier sur le D)veloppenient des Ressources Humalnes pour Ia Sant 
au Tchad. 

Corame j'ai eu A le dire d plusieurs reprises, l'objectif principal de l'Organisation
Mondiale de la Sant6 est d'amener tous les peuples au niveau de sant le plus 6levd possible 
et de faire en sorte que les habitants de tous les pays du monde b6n6ficient tous d'un niveau 
de sant6 qui leur permette d'accomplir un travail productif et de participer activement Ala 
vie de la collectivit, Alaquelle ilsappartiennent. 

Actuellement, force est de constater que pros d'un milliard d'atres humains, surtout 
dans les zones rurales et les taudis urbains du muonde, v6g tent dans la pauvret6 sociale et 
6conomique. 

Celle-ci r6sulte de la conjoncture pernicieuse des diff6rents 616ments, entre autres 
ch6mage et sous-emploi, manque d'argent, raret6 des biens nateriels, faible niveau 
d'instruction, m6diocres conditions de logement et d'hygi~ne, malnutrition, mauvaise sant6, 
apathie sociale, absence de volont et d'esprit d'initiative n6cessaires pour op6rer des 
r~formes salutaires. 

Ce sont de telles conditions qui, en 1977, ont conduit l'Assembl6e Mondiale de la 
Sant6, l'organe supreme de I'OMS, A dtcider que le principal objectif social des 
Gouvernements et de I'OMS, au cours des anunes 1977-2000, doit 8tre de donner Atous les 
peuples du monde un niveau de sant6 qui leur permetre de mener une vie socialement et 
dconomiquement productive, objectif conimunment d6sign6 par l'expression "Sant pour 
wous d'ici Ilan 2000". 

Monsieur le Ministre, 
Distingu6s Invit6s, 

La sant6 pour tous d'ici l'an 2000 ne signifie pas qu'en l'an 2000, il y aura 
suffisamment de mrdecins, d'infirmiers et d'autres agents de sant6 pour donner Atous les 
tres humains tous les soins dont ils pourront avoir besoin, ni qu'il n'y aura plus 
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d'invalidit6. L'expression "Sant pour tous" signifie que les ressources sanitaires dont on 
pourra disposer seront 6quitablement r6parties entre tous les citoyens ind6pendammentdu lieu 
d'babitation, que l'on saura mieux prtvenir les maladies et att6nuer les effets d'infections et 
d'infirmit~s in6vitables ; que tous les individus et toutes les families sans discr6mination 
auront acc~s aux soins dans des conditions et Aun cofit acceptable par eux et avec leur pleine 
participation. 

En 1978, la Confdrence Internationale d'Alma-Ata, A laquelle participaient des 
Repr6sentants de 130 pays, 60 Organisations Non Gouvernementales et Organismes des 
Nations Unies, organis~e pour r~pondre Aun m6contentement largement rdpandu au sujet des 
services de sant6 existants, a t6 un jalon important dans la lutte pour la sant6. En effet, 
malgr6 les efforts consid6rables que les pays et I'OMS ont d6ploy6s vers les anndes 60 et le 
d6but des ann6es 70 pour am6liorer et dlargir les services de santO, des populations 
nombreuses, particulirement dans les zones rurales des pays en d6veloppement, n'avaient 
toujours pas acc~s Aces services. Les soins de sant primaires furent consid6r6s comme la 
voie vers la santO pour tous. 

La d6finition des soins de sant6 pour tous est connue de tous, il serait superflu de s'y 
attarder. Mais en r6alit6, que veut-on faire ? Les soins de santW primaires, tels qu'ils ont 6t0 
d~finis AAlma-Ata, supposent un triple aboutissement : 

-

-

accs universel aux Soins de Sant Primaires selon les besoins pour les individus, les 
families et les groupes de population ; 

participation des collectivits Ala planification, Alaprestation etA i'6valuation de ces 

soins ; 

- et, prise d'un r6le actif d'autres secteurs dans les activit6s sanitaires. 

La mise en oeuvre de ces soins de sant primaires exige que dans tous les pays, les 
systmes sanitaires soient fondanentalement remis en question et que les Gouvernements et 
les peuples aient le courage de prendre Jes mesures appropries. 

Apris six ans de tAtonnement, les pays africains se sont rendus compte du retard pris 
sur les objectifs qu'ils s'6taient eux-m~me fix6s danq !- ;'oie de la sant6 pour tous. Ainsi, au 
cours de la 35tme session du Comitel R6gional tenue ALusaka en Zambie ei 1985, les 
Ministres de la Sant des pays de la R6gion Africaine de I'OMS ont demand6 au Directeur 
Rdgional de leur proposer un cadre organisationnel susceptible de faciliter l'ex6cution des 
activitL's de soins de santel primaires afin d'acc16rer l'instauration de la santd pour tous. 

Le Directeur R6gional, le Professeur MONEKOSSO, apropos6 alors un scenario de 
d6veloppement sanitaire en trois phases ax sur le systme de sant d6centralis' et intogr6 
qui consiste Aconfier des tches bien d6finies aux diff6rents niveaux hi6rarchiques du 
syst~me de santw$ et oes autres secteurs socio-t.conomiques ainsi qu'aux communautds 
b6n6ficiaires. Le scenario permet d'assurer trois types de soutien qui se chevauchent et qui 
sont essentiellement orient6s vers le district sanitaire en tant cju'unit6 op6rationnelle, et lieu 
de la plus petite unit6 politico-administrative d6centralise. 
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Ces trois types de soutien sont les suivants : 

- soutlen op~rationnel au niveau periph~rique qui concerne particulirement
l'organisation, la supervision et l'aide afin que les activit s soient men6es d'une 
manire efficace et int~gr6e au niveau du district socio-sanitaire; 

- soutlen technique au nlveau intermidlalre qui comporte, avec l'appui des h6pitaux, 
la selection et l'adaptation des technologies ; 

- soutlen stratlglque an niveau central qui comprend ]a traduction des politiques de 
sant6 du niveau central en plans d'actions. 

L'objectif d'ensemble est de renforcer les systmes de sante Atous les niveaux de la 
pyramide. Ainsi, de nombreux programmes relatifs Ai]a sant6 pourraient 8tre mis en place 
dans les districts, les provinces et le pays. I importe de consid6rer l'expertise ext*rieure 
indispensable lors de la mise en oeuvre des programmes dits verticaux. Ceux-ci doivent ds 
le d6part s'intLgrer progressivement au systt me existant afin de le renforcer. Les ressources 
ext6rieures doivent catalyser los ressources endog nos. Si ces programnnes et son 
financement demeurent verticaux, ils risquent de fragiliser le systime national de sant6. 

La plupart des Etats Membres de I'OMS pour l'Afrique no sont pas restLs les bras 
crois6s et chacun a pu dulfinir des axes do travail clans les districts sanitaires de son pays. 
Mais le concensus mondial reste ,Afaire ; c'est ainsi que les grands Organismes comme le 

NUD, I'UNICEF, la CEE et on parficulier la Banque Mondiale, notarnment dans son 
rapport de l'annwe 1993 sur la situation de la sant6 dans le monde, out retenu l'importance
du district et des prestations socio-sanitaires comme la c16 pour aUL'1iorer la sant de nos 
populations. 

En r6daitu, l'application du scenario do d6veloppement sanitaire en trois phases exige
l'dification do solides infrastructures sanitaires dotLes des personnels pcurvus des 
comp6tences requises pour utiliser des technologies appropri6es, scientifiquement valables, 
socialement acceptables et 6conomiquement accessiblos A toute la communautd. 

I1est apparu 6vident que pour atteindre les objectifs de la sant6 pour tous en faisant 
appel aux SSII, il faut nt cessairoment surmonter un certain nombre d'obstacles, au premier 
chef desquels so trouvent la pandumie du VIII/Sida, les contraintes 6conomiques et 
financieres et les situations d'urgence. 

Les Etats Membres do la RLIgion Africaine ot des autros Regions du monde ainsi quo 
la communaut6 internationale conviennent actuellenient qu'un paquet de prestations socio­
sanitaires clairement ddfinies, contribuerait a accol6rer l'atteinte des objectifs do la santI pour 
tous. 

C'est pourquoi, les Ministres Africains de Ia Sant, lors de la 43me session du 
Comit6 Rgional clui a tenu ss assissos OtGaberonne (Botswana) on Septembre 1993, ont 
unanimement admis que le district socio-sanitairo, ses structures et institutions ainsi quo les 
communautds qu'il abrite, devront b6nIficier d'un appui gestionnaire, technique et logistique 
accru pour le d~veloppement d'un paquet minimum do sanit pour tous. 
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On s'accorde Apenser qu'il faudra encore accomplir bien des efforts pour que les 
communaut~s, dans un partenariat avec les diff6rents intervenants pour la santd, deviennent 
les principaux acteurs du secteur de la santd et que le contr6le des soins leur soit d6volu. 

Comme vous le savez, la strategie des soins de sant6 primaires englobe huit 
composantes essentielles avecquatre types d'activits : activit de promotion, de pr6ventlion, 
des soins curatirs et de r~habilitatlon. 

Pour la r6alisation de toutes ces activitts, il faut compter non seulement sur les 
ressources mat~rielles et financires, mais aussi et surtout sur les ressources humaines qui 
constituent les ressources les plus importantes de toutes les ressources n6cessaires pour la 
sant. 

A l'heure actuelle, il est reconnu dans presque tous les pays en vole de d6veloppement 
que les personnels de sant6 sont insuffisants tant en qualit, qu'en quantitY, et que cela a un 
impact n6gatif sur le fonctionnement des 6tablissements de santi5 spdcialement sur le 
rendement des soins de sant6. Inutile de dire aussi que la qualit6 des soins en subit des 
consequences nufastes et l'offre des services de santul ne peut plus satisfaire aux besoins 
toujours croissants de la population. 

De mime, dans ces mmes pays, de tout lc budget allou A la sant, pros de 85 % 
est absorb6 par les seuls salaires du personnel. 11est donc clair que pour un meilleur 
management sanitaire dans ces pays, une importance capitale doit ,tre accord6e au 
d6veloppement des ressources humaines pour la sant. 

Le processus de diuveloppement des personnels de sant6 qui comprend la planification, 
la production et la gestion des personnels de santul est 6itroitement li6 Atous les aspects d'un 
systme de santul. C'est pour cela qu'une bonne connaissance de la situation sanitaire locale 
est indispensable des lors que l'on cherche i am61iorer la dotation en personnels de nos 
services de santa primaires, secondaires et tertiaires. 

La planification des personnels de santt6 est un 616tment de la planification sanitaire 
clans son ensemble ; elle constitue la base pour la programmation gf6nale et la planification 
dt~taill@e ; elle doit ,tre le fruit d'un travail d'6quip multidisciplinaire et multisectorielle. 
C'est Ace titre que tous les protagonistes de l'action sanitaire, 6ducative et administrative ont 
W associ6s a cet atelier. 

La production des diverses catigories des personnels de sant tant du niveau 
p6riph6rique, du niveau intermdiaire que du niveau suptrieur est une gageure pour tous les 
pays en voie de d6veloppement et particulilrement an Tchad. En effet, elle requiert des 
moyens humains, matriels et financiers assez consid6rables. 

Quant Ala gestion des ressources humaines pour la santi. elle constitue un 616ment 
important et stimulant du dveloppement des ressources humaines. Elle englobe en particulier 
toutes les questions qui int6resscnt l'emploi, l'affectation et la motivation de toutes les 
cat6gories des agents de sante. Elle joue tin r6le consid6rable dans la productivit6 et par 
constquent la couverture du syst0me des services de sante et son aptitude Aconserver son 
personnel. 
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Sans cette gestion efficace et efficiente des personnels de sant6, les personnels form6s 
A grands frais sont souvent gaspill6s; ainsi, nous risquons de d6penser des ressources 
consid6rables pour former des personnels de sant, et une fois la formation achevde, ces 
personnels quittent le pays, car real d~ploy6s ou b6n6ficiant d'un soutien logistique et 
technique inad6quat, ou faute d'un systame d'6ducation permanente ou d'un plan de 
d6veloppement de carrjires, ce qui les fait perdre rapidement leur motivation et leur 
engagement. 

Monsieur le Ministre, 
Excellences, Messieurs les Ambassadeurs, 
Honorables Invit6s, 
Chers Participants, 

Je suis convaincu que le present Atelier sur le Dlveloppement des Ressources 
Humaines pour la Sant6 vient Apoint nomm6. En effet, nous l'organisons Al'6poque oO des 
efforts particuliers doivent Ztre fournis pour satisfaire les besoins sans cesse croissants en 
mati6re de sant. 

C'est pour cela que, si vow, le permettez, je voudrais profiter de cette occasion pour
insister sur l'irnportance de ces trav'aux car nous esp6rons qu'un grand pas sera franchi grAce
A l'organisation de cet atelier ; le premier du genre au Tchad sur I.- Nveloppenent des 
Ressources lhunmles pour ia Samt6. 

Je souhaite plein succs aux travaux de cet Atelier. 

Vive la sant pour tous,
 
Vive la coop-ration internationale.
 

Je vous reniercie. 
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ANNEXE 8
 

ALLOCUTION DE MONSIEUR LE MINISTRE DE LA SANTE PUBLIQUE A
 
L'OCCASION DE L'OUVERTURE DE L'ATELIER NATIONAL DE
 

DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES
 
POUR LA SANTE AU TCHAD
 

- Madame et Messieurs les Ministres, 
- Excellences, Messieurs les Ambassadeurs, 
- Messieurs les Repr6sentants des bailleurs de fonds et Partenaires de d6veloppement 

1993, il a 6t Al'unanimit6 que le d6veloppement des Ressources Humaines pour 

-

-

-

du Tchad, 
Honorables participants, 
Chers invites, 
Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs, 

Au cours des assises de la Table Ronde Sectorielle SanWt/Affaires Sociales de Janvier 
reconnu 

la Sant constitue un problme fondamental et majeur, plus particuli~rement pour le 
red6ploiement des personnels et pour les formations initiales et continues. A cet effet, la 
conf6rence a exprim6 la n6cessite d'L1aborer un plan de red6ploiement des personnels et un 
plan de formation initiale en ad6quation avcc le nouveau syst me socio-sanitaire du pays ainsi 
qu'une meilleure coordination en rnatire de formation continue. 

Aujourd'hui, nous sommcs heureux et fiers d'assister A l'ouverture des travaux de 
l'atelier devant permettre l'6laboration de ces deux plans prioritaires et ceci Apeine 3 mois 
seulement apr~s la mise en place de la Cellule Technique dc Suivi (CTS) charg6e de ces 
dossiers techniques. Ceci est ,Amettre A l'actif du systme des Nations Unies pour le 
Dtveloppement (PNIJD), financeur de la CIS et A l'Org-nisation Mondiale de la Sant 
(OMS), l'agence d'exulcution du projet, ainsi qu'A tous nos partenaires au dtveloppement qui 
sont nombreux et actifs (les ONG, les privts). 

C'est le moment d'exprimer ici solennellement Atous, toute notre gratitude pour cette 
solidarite dans l'action, pour que cc rave devienne aujourd'hui r6alitd. 

En effet, c'est depuis l'adoption du Plan d'Ajustement Structurel en 1987 par notre 
pays que la probl6matique du D6veloppement des Ressources Humaines en g6ndral et celles 
pour la Sant6 en particulier a ti pose de fagon r6elle. 

Point n'est besoin de rappeler quc la valorisation des Ressources Ilumaines constitue 
l'un des axes majeurs de la d6cennie 90. Dans cc cadre, s'est tenue en Novembre 1990, la 
r6union de suivi de la Conf6rcncc de Gcn ve III sur le secteur Education Formation en 
liaison avec l'Emploi (EFE). 

En choisissant le processus de la Table Ronde conmme m6canisme privil6gid de 
coordination et de mobilisation je i'aide ext6rieure, le Gouvernement du Tchad avoulu ainsi 
associer au processus de r6flexion d'ensemble non sculement les services nationaux mais 
aussi la Communautl des bailleurs de fonds. 
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C'est dans ce cadre que li r6union sectorielle Santd/Affaires Sociales s'est tenue en 
Janvier dernier ; celle-ci a d6bouch6 sur la cr6ation de la Cellule Technique de Suivi (CTS) 
de la Table Ronde Sant6/Affaires Sociales dont l'un des mandats est celui de l'tlaboration 
d'un plan de rediploiement et d'un plan de formation du personnel socio-sanitaire. 

La mise en oeuvre de ces deux plans permettra au gouvernement de rualiser l'un de 
ses objectifs prioritaires de d6veloppement et de relance de la croissance, termes trs chers 
non seulement A nos gouvernements mais aussi aux institutions internationales (Banque 
Mondiale et Fonds Mon6taire International pour ne citer oue celles-A). 

En effet, avec le changement de paritu du FCFA survenu il y a deux semaines, les 
mesures prises Ala fois par les institutions de Breton Woods et nos Chefs d'Etat Africains 
mettent un accent particulier sur ]a prioritul aux objectifs de d6veloppement, surtut au 
DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES DANS LES SECTEURS DE 
L'EDUCATION ET DE LA SANTE. 

- Madame et Messieurs los Ministres,
 
- Excellences, Messieurs les Anibassadeurs,
 
- Messieurs les Reprusentants des Organismes Internationaux et Partenaires au
 

d6veloppement, 
- Honorables participants. 
- Chers lnvitts, 
- Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs, 

Les rtsultats attendus de cot atelier constituent A terne une pr6occupation majeure 
pour le Gouvernement, chargil d',Lssurer Ala population tchadienne l'acc~s a des services 
de base de qualit6 en mettant Asa disposition des ressources-cl6s qui sont les personnels de 
sant6l fornm6s et niotiv6s. 

Connaissant la clualit6 des participants, nous ne pouvons douier un instant quant A 
l'atteinte des objectifs de cet atelier qui sont : 

1) Elaborer un plan Anioyen terme 1994-2000 de dotation en personnels de sante 
et un plan de red6ploiement de personnels, 

2) Elaborer un plan 
personnels de sant6, 

imoyen terme 1994-2000 de formation initiale des 

3) Elaborer un plan ;t 
personnels de sant6, 

moyen terme 1994-2000 de formation continue des 

4) Elaborer un canev.Ls d'administration et de gestion des personnels de sant6. 
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Chers participants, 
deux semaines durant vous aurez Avous pencher sur ce travail non seulement avec des yeux 
d'expert mais aussi en tant qu'individus avec vos sentiments et vos personnalits diverses 
pour arriver a proposer des plans r6alistes avec des modalitLs pratiques et regl6mentaires 
alternatives, avec une analyse des contraintes pour la aise en application de ces plans dans 
un contexte particulirement difficile. Le Gouvernement mettra tout en oeuvre pour que la 
rise en oeuvre de ces 2 plans ne pLIissC souffrir d'aucun retard. 

Ainsi, Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs, 
La disponibilit6 de ces deux plans. A,savoir plan de reduploiement du personnel et plan de 
formation initiale et continue, pernettront au gouvernement de disposer 'atouts majeurs dans 
les ndgociations avec les communaut~s de bailleurs de fonds en %ue de faciliter leur 
positionnement spatial et temporel. 

- Madme et Messieurs les Ministres, 
- Excellences, Messieurs le Ambassadeurs, 
- Messieurs les Repr~sentltnts des bailleurs de fonds et Part.naires de 

diveloppement du Tchad, 

Le Gouvernement voudrait saisir cette opportunitul pour vous remercier sincrement 
pour les contributions actives et [lassistance que vous avez toujours su manifester Ases c6ttls 
dans le domaine de D6veloppement des Ressources liumaines surtout en matiire de formation 
initiale et continue et souhaite vivement que vous niettiez tout en oeuvre pour la rtalisation 
des nobles objectifs qui sont fixs clans cc domuaine prioritaire de d6veloppement. 

- Mesdames et Messieurs, 

Au seuil de cette anntle 1994, perniettez-moi de vous souhaiter pour vous-mames et pour tous 
ceux qui vous sont chers, mes voeux les meilleurs de santt6, de bonheur, de paix et de 
prosperitd d'une part, et un plein succs d'autre part. 

Je vous remercie. 
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ANNEXE 9 

DISCOURS PRONONCE PAR MONSIEUR LE 
REPRESENTANT DE L'OMS A L'OCCASION DE
 

LA CLOTURE DE L'ATELIER NATIONAL DE DEVELOPPEMENT
 
DES RESSOURCES IIUMAINES POUR LA SANTE AU TCHAD
 

Madame le Ministre, 
Monsieur le MinistTe, 
Exceliences Messieurs les Ambassadeurs, 
-onorables lnvites, 

Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs, 
Chers Participants, 

C'est pour nous un agrilable devoir et un reel plaisir de pouvoir prendre la paroie 
aujourd'hui, Al'occasion de la cl6ure des travaux du premier atelier sur le Dveloppement 
des Ressources Ilunialnes pour la Sant au Tchad. 

Comme j'ai eu l'occasion dc vous le signaler au cours des c6r6monies d'ouverture de 
cet atelier, sans I'homme, tout l'or du monde ne vaut pas plus qu'un tas de sable. Toutes 
les Organisations sont convaincues de cet adage et se pr6occupent actueliement des ressources 
humaines. C.-tte preoccupation est d'autant justifitle clue l'honme joue un grand r6le dans 
la mise en oeuvre des optrations entreprises par ces memes Organisations, que celles-ci 
utilisent des machines sophistiqu&cs ou des technologies rudimentaires. 

Ce r6le, l'homme ne peut ie jouer s'il n'est pas bien d6tvelopp6, c'est-A-dire s'il n'a 
pas t6 dfiment formn et bien gr5 et s'il ne se meut pas dans un environnement appropri6. 
Ceci est particulitrement imporliant dans le secteur de la sant oO les ddficiences dans le 
management des ressources humaines ainsi que les contraintes de l'environnement emp chent 
parfois l'homme de devenir efficace dans l'accomplissement des buts poursuivis par le 
systme de sant. 

L'atelier qui se termine aujourd'hui avat pour principaux objectifs d'61aborer un plan 
global de dotation et de formation des ressources humaines pour ]a sant6 et de concevoir un 
canevas d'administration et de gestion de ces ressources humaines an Tchad pour la p~riode 
1994-2000. 

Chers Participants, 

En si pen de temps, il serait illusoire que vous ayez examin6 en ditails chacun des 
thermes inscrits au programme. M6anmoins, je suis convaincu que le fruit de vos efforts 
d6ploy6s au cours de cet atelier constitue une ressource apprulciable clue nous tous, 
protagonistes de l'action sanitaire au Tchad, aurons Aexploiter avec intr t en vue d'un 
meilleur d6eloppement des ressources humaines pour ]a sant dans ce pays. 
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A l'occasion de mes courtes participations Avos d6bats, j'ai pu constater que, pour 
atteindre les objectifs qui vous 6taient assigne's, vous vous tes employ6s A travailler avec 
assiduit6 pour mettre en 6vidence d'une part les probltmes e. les causes li6s A la 
planification, A la formation et a ]a gestion des personnels de sant6 et, d'autre part, pour 
proposer des solutions et formuler des recommandations utiles. 

Madame le Ministre,
 
Monsieur le Ministre,
 
Honorables Invit6s,
 
Chers Participants,
 

Au vu des r6sultats fortement positifs de ces travaux, tels qu'ils viennent de nous tre 
pr~sents par Monsieur le Coordonnateur de la Cellule Technique de Suivi, je voudrais, si 
vous le permettez, insister sur quelques points qui me semblent les plus forts et ceci, dans 
le but d'augurer une meilleure implantation des solutions propos6es. 

Pour commencer, j'aimerais me r6p6ter en rappelant les principes fondaurentaux sur 

lesquels repose la Stral6gle Mondiale de la Sanut pour tous, Asavoir : 

- la sant6 est un droit fondamental de l'tre humain et une finalitL sociale universelle 

- la sant6 fait partie intelgrante du ddveloppement 

- les in6galitI~s socio-sanit,-ires et 6conomiques doivent tre r6duites 

- la participation individuellc et comununautaire doit tre stimul6e 

- ['engagement politique national est n6cessaire 

- la collaboration et la coordination intersectorielle doit tre awsurL'e 

- l'autcresponsabilit6 des paiys dans le domaine de la sant est exig6e 

- ilfaut une bonne coopdrafion interpays et une bonne utilisation des ressources. 

Conmie lemontrent les tendances mondiales du dulveloppement des ressources 
humaines pour la sant6 en 1992, I'Afrique a la plus basse densit6 de professionnels de sant6. 
Cette carence est aggravwe par I'absence de planification des personnels de sant6, leur 
mauvaise production et surtout leur gestion duficiente. C'est pourquoi il convient d'appuyer 
fortement les r6sultats de cc premier atelier en 6voquant les axes et les piliers principaux de 
]a mise en oeuvre des plans de dotation et de formation des personnels de sante ainsi que du 
canevas d'adninistration et de gestion qui viennent d'tre 61abords. 

De prime abord, il faudrit veiller ,Icc qu'il y ait une interaction et une coordination 
entre les comp-santcs du processus de dtveloppement des personnels que sont la 
planification, la production, l'administrati'i et la gestion. 
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En ce qui concerne la planification, je voudrais mettre l'accent sur le fait qu'elle doit 
tre continue et surtout qu'elle reste le fruit d'un travail d'dquipe compos6e notamnment 

d'organisations communautaires, d'6tablissements de sant6 et d'enseignement, d'associations 
professionnelles de sant6, de divers partenaires et de secteurs connexes. 

Cette planification aura toujours A tenir compte surtout des r61es et fonctions des 
diff6rentes catdgories de personnels, de la composition do l'quipe de sant6 et des relations 
entre les diffdrents nivaux du systIme do sant. 

De faqon particulire, ilest A rappeler que l'quipe de santl au niveau de la 
collectivitu$ est multisectorielle et varie selon le type de communaut6. Au niveau du centre 
de sant6 et du district, cette 6quipe doit tre multidisciplinaire et multisectorielle. 

Au niveau interm6diaire, clle est do plus en plus forme avec l'Mclosion des 
comp6tences gestionnaires et m6d;i'o-sanitaires de r6f6rence. 

Au niveau central, elle est plus complexe et sp6cialise et elle doit poss6der les 
aptitudes requiscs pour une meilleure coordination et une bonne supervision. 

Au sujet de la formation, les planificateurs de ]a formation doivent collaborer avee 
les planificateurs sanitaires. Les rt'ormes proposdes auront a respecter les 6tapes suivanres: 
- restructurer les programmes afiedo les adapter au nouveau systme de sant6 

- adapter l'environnement "scolaire" et sanitaire 

- former les formateurs 

- fournir ls autres ressources p6dagogiques n6essaires 

- mettre en place un cadre d'dministration scolaire approprid 

- privil.gier une mithodologie de formation visant l'intgration et la resolution des 
problmes do sant6 de la communaut6 

- stimuler l'inspection scolaire et l'valuation des programmes. 

En exergue, la formation continue sera conque dans un sysltnme tel que propose, avec 
uno approche globale et multisectorielle. Ce sysiLme, qui englobe les politiques, les plans, 
les fonctions et los ressources destin&s A Ia formation continue, dolt interagir avec la gestion
des personnels et la formation initial. 

Quant Ala gestion des ressources humaines pour la sante, elle doit tre dynamique 
et veiller Acc que ces personnels soient bien utilisds en vue d'une efficacit6 maximale au sein 
du systme de santu5. Elle dolt porter donc surtout sur l'application, la surveillance et 
l'valuation des stratugies pour le dveloppement des personnels de sant. Elie n6cessite la 
mise on place d'un systLme d'appui informationnel capable de fournir des donn6es aussi 
completes qu'actualisdes. 
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Pour plus d'efficacit6, il est ncessaire de privil6gier le style de gestion participative 
qui stimule les relations de travail harmonieuses et des communications efficaces. 

Enfin, il faut que le pays i1abore lui-mname ses propres indicateurs des r6sultats 
d'utilisation des personnels bases 1'otanment sur l'extension de la couverture sanitaire, sur 
la qualit6 de cette couverture et sur la participation ainsi que sur la satisfaction de la 
population. 

Madame le Ministre, 
Monsieur le Ministre, 
Hlonorables Invit6s, 
Chers Participants, 

C'est avec beaucoup d'enthousiasme que je salue les rdsultats prometteurs de cet 
atelier qui constitue, Amon avis, tne des grandes 6tapes du suivi de la Table Ronde Sant6 
et Affaires Sociales de Janvier 1993. 

Cependant, d'aucuns n'ignorent que les d6ficiences et les contraintes de sant ne sont 
pas toujours faciles Asupprimer du 'our au lendemain. C'est dire que nous devons nous 
armer de patience et de conviction dans la mesure o la rise en oeuvre de certaines 
recommandations exige beaucoup de courage, de sacrifices et de changements d'attitudes et 
de pratiques auxquelles peu,-tre nous 6tions babitues. 

Chers Participants, 

La pertinence des recomnandations que vous *venez d'6mettre materialisent A 
suffisance votre ferme engagenent a contribuer A la r6solution des probl~mes de 
d6veloppement des ressources humaines pour la sant. 

Pour ma part, soyez assur6s que vos recommandations ne restent pas lettre morte et 
que, Acet effet, l'OMS ne m~nagera aucun effort pour appuyer leur mise en application. 

Madame le Ministre,
 
Monsieur le Ministre,
 
Honorables Invit6s,
 
Chers Participants,
 

Je mn'en voudrais de terminer cette allocution sans exprimer mes vifs remerciements 
AMonsieur le Ministre de la SwWLt pour avoir encouragd et facilit6 la tenue de cet atelier. 
Mes re-merciements s'adressent 6galement au Reprdsentant R6sident du PNUD, 
Coordonnateur ies Activitts Oprationnelles du systme des Nations Unies qui, par son 
engagement ferret A I. cause de la santo, n'a jamais cess6 de soutenir les efforts du 
Gouvernement pour 'an mieux- tre du peuple tchadien. A tous ceux qui, de pr s ou de loin, 
ont contribud au succus de cet atelier, je dis grand merci. 

Vive la Sant pour Tous. 
Vive la Coopration lnternationale. 
Je vous remercie. 
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ANNEXE 10
 

ALLOCUTION DE MONSOEUR LE MINISTRE DE LA SANTE PUBLIQUE
 
A L'OCCASION DE LA CLOTURE
 

DE L'ATELIER NATIONAL DE DEVELOPPEMENT
 
DES RESSOURCES IIUMAINES
 

POUR LA SANTE AU TCHAD
 

- Madame et Messieurs les Ministres, 
- Excellences, Messieurs les Ambatssadeurs, 
- Messieurs les Reprsentants des Organisations Internationales et des Organisations Non 

Gouvernementales, 
- Honorables invites, 
- Chers participants, 
- Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs, 

Nous voici au terme des travaux de l'Atelier National de D6veloppement des 
Ressources ltumaines pour la santi du Tchad. Deux semaines durant, les participants ont 
travaill6 de fagon inlassable Ail',5aboration de plans de dotation, de red6ploiement et de 
formation iniriale et continue, ainsi que d'un canevas d'administration et de gestion du 
personnel socio-sanitaire. 

C'est l'occasion pour moi de vous adresser ici, chers participants, mes vives 
f6licitations et remerciements les plus sincres pour la part active que vous avez prise dans 
les d6bats de cet atelier. 

Les recommandations pertinentes que vous venez de formuler l'endroit du 
gouvernement prouvent Asuffisance la profondeur de vos r6flexions et le s6rieux du travail 
accompli. 

Ces rtsultats, fruits d'un litrge consensus de tous les participants, nous les devons 
d'une part A la participation active de tous nos partenaires au d6veloppement (telles les 
Organisations Internationales et Non Gouvernementales), et d'autre part aux cadres 
nationaux, qui tous n'ont menag6 ni la fatigue, ni le sornmeil. 

A ma connaissance, c'cst la premiere fois qu'un tel atelier national sur le 
d6veloppenent des Ressources lumaines pour la Sante a eu lieu dans le pays. 1 n'est pas 
inutile de r~pcter ici que les ressorces humfaines sont les ressources clts parce que sans elies 
les autres ressources ne peuvent I)iLs Ltre mises en place. 

Tous les thmes inscrits au programme oat fait l'objet d'intenses r6flexions au cours 
de cet atelier. Parmi les mesures 'iprendre, des actions concretes sont d6jA men6es tant par 
mon d~partement (cx. les plans de carrilre pour les m6decins et pour les param6dicaux) que 
par certmins partenaires au d6velopperuent (ex. MSF dans le Mayo-Kebbi). 

1t 188 



Nous somnes tr~s sensibles Aces engagements de Bailleurs de Fonds aux c6t6s de la 
population tchadienne pour lui assurer le bien-tre individuel et collectif. 

Avec l'esquisse de ces plan de red6ploiement et de formation du personnel socio­
sanitaire, disparaissent aujourd'hui les pr6alables majeurs sur la voie des n6gociations avec 
les institutions inanci~res internationales. 

Aussi, je me feral le devoir mais aussi le plaisir de transmettre, fid61ement les 
r6sultats de vos travaux au Gouvernement Tchadien, qui, je suis slr, mettra tout en oeuvre 
pour traduire dans les faits vos recommandations. 

Les mesures d'accompagnenent permettant un red6ploiement rdel du personnel socio­
sanitaire dans nos diff6rentes structures, les recommandations relatives A une gestion saime 
du mrme personnel, de meme que le plan de formation initiale et continue du personnel 
constituent des outils pr6cieux dont disposerout d6sormais mon d6partement et celui de la 
Condition F6minine et des Affaires Sociales. 

Le Gouvurnement pourra enfin disposer d'outils indispensables dans les n6gociations 
qu'il aura avec les communaut6s de bailleurs de fonds en vufe de faciliter leur positionnement 
spatial et tempor-1, en r6f6rence an pr6positionnement dnoncd au cours de la Conf6rence de 
la Table Ronde tenue en janvier 1993. 

Qu'il me soit permis, une fois de plus, de vous remercier tous, er particulier 
l'Organisation Mondiale de la Sant, Agence d'ex6cution du Projet ayant en charge le dossier 
technique, et le Programme des Nations Unies pour le D6veloppement, pour leur immense 
contribution A ]a r~ussite de cet aitelier grace A la rise A notre disposition des ressources 
financires et humaines cons6quentes. 

Enfin, je souhite A tous ceux qui viennent du pays profond un bon retour Aleur lieu 
de travail respectif. 

Je d6clare clos, les travaux de l'Atelier National de D6veloppement des Ressources 
Humaines pour la Sant au Tchad. 

Je vous remercie. 
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ANNEXE 11 

LISTE DES ABREVIATIONS 

AFRF Association Franaise Raoul Follereau 
AEDES Association Euopenne pour le D6veloppement Sanitaire 
AUPELF Association des Universit~s Partiellement ou Entirement de Langue Frangaise 
AS Agent sociaux 
AT Agent Technique 
BASE Bureau d'Appui Sant D~veloppement 
BAD Banque Africaine de D6veloppement 
BM Banque Mondiale 
BELACD Bureau d'Etudes et de Liaison d'Acticns Caritatives pour le D~veloppement 
BEPC Brevet d'Etudes Primaires du ler Cycle 
BSPE Bureau de Statistiques, Planification et Etudes 
BEF Bien-Etre Familial 
BEP Bureau Etudes et Planification 
CESSI Centre d'Enseignement Sup6rieur en Soins Infirmiers 
CHD Tchad 
CMS Cellule M6dico Sociale 
CS Centre de Santd 
CS* Consultation Sectorielle 
CNF Commission Nationale de la Formation 
CNPS Caisse Nationale de Pr-voyance Sociale 
CTS Cellule Technique de Suivi 
CT Consultations totales 
CTP Conseiller Technique Principal 
CES Certificat d'Etudes Spdcialisdes 
CEE Communaut6 Economique Europdenne 
CPN Consultation Prd-Natale 
CNNTA Centre National de Nutrition et de Technologie Alimentaire 
CESAG Centre d'Enseignement Sup6rieur en Administration et Gestion 
DAS Direction des Affaires Sociales 
DG Direction Gndrale 
DPS D6ldgu6 de Pr6fecture Sanitaire 
DAHM Division Assainisseneut et Hygiene du Milieu 
DSIS Division du syst~me d'Information Sanitaire 
DS District Sanitaire 
DCRHS Ddveloppement Coordonn6 des Ressources Humaines pour la Sant6 
DPF Direction de la Promotion Feminine 
DG-TT Diagnostic-Traitement 
DACS Direction d'Activit6s Sanitaires 
DPL Division de la Planification 
DILA Division Inspection, LAgislation, et Archives 
DRII Division des Ressources Humaines 
ENASS Ecole Nationale des Agents Sanitaires et Sociaux 
ENSPSS Ecole Nationale de Sant6 Publique et du Service Social 
EM Evang6liste Mddical 
EPS Education pour la Santd 
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EFE Education Formation Emploi 
FAC Fonds d'Aide et de Coop6ration 
FED Fonds Europ6en de Dveloppement 
FACSS Facult6 des Sciences de la Sante 
FNUAP Fonds des Nations Unies pour les Activit6s en mati~re de Population 
FC Formation Continue 
GNT Gouvernement 
HMA Hygine du Milieu et Assainissement 
IEC Information, Education et Communication 
IDE Infirmier Dipl6m6 d'Etat 
IB Infirmier Brevet6 
IDA Agence de D6veloppement International 
ITS Institut Tropical Suisse 
IT Inspection du Travail 
LMD Lutte contre les Maladies Diarrh6iques 
MFI Ministre des Finances et de l'Informatique 
MSF M6decins Sans Fronti~res 
MEPS Matriels Educatifs pour ]a Sant6 
MD Ministire de la Dtifense 
MSP Ministire de ]a S nt6 Publique 
MCD M~decin-Chef d. District 
MFPT Ministare de la Fonction Publique et du Travail 
MST Maladies Sexuellement Transmissibles 
MED Mdecin 
MEN Minist~re de l'Education Nationale 
MPC Ministre du Plan et de la Coop6ration 
MCFAS Ministbre de la Condition F6minine et des Affaires Sociales 
MCH Mddecin-chef de l'Il6pital 
MINT Ministre de l'Inttrieur 
MK Mayo-Kebbi 
NDJ N'Djam6na 
OMS Organisation Mondiale de. la Sant6 
ONMT Ordre National des M6decins Tchadiens 
ONG Organisation non-Gouvernementale 
PADS Programme d'Action pour le Ddveloppement Social 
PAS Programme d'Ajustement Structurel 
PCA Paquet Compl6mentaire d'Activit~s 
PEV Programme Elargi de Vaccination 
PRSSP Projet Renforcement des Soins de Sant Primaires 
PMA Paquet Minimum d'Activitds 
PNB Produit National Brut 
PNL Programme National IUpre 
PNLC Programme National de Lutte contre la C6cit6 
PNLS Programme National de Lutte contre le Sida 
PNT Programme National Tuberculose 
PNUD Programme des Nations Unies pour le Dtveloppement 
UNICEF Fonds des Nations Unies pour l'Enfance 
USAID Agence des Etats Unis pour le D6veloppement International 
UNAD Union Nationale des Associations Diocesaines 
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VIH Virus de l'Immuno-d6ficience Humaine 
RCA Rdpublique Centre Africaine 
RCI R6publique de la C6te-d'Ivoire 
SAF Services Administratifs et Financiers 
SECADEV Secours Catholique pour le IDveloppement 
SIDA Syndrome d'Immuno-DMficience Acquise 
SFDE Sage-Femme Dipl6me d'Etat 
SMI Sant Maternelle et Infantile 
SMI-BEF Sant Maternelle et Infantile et du Bien-Etre Familial 
SGG Secr6tariat G6ndral du Gouvernement 
SSP Soins de Sant Primaires 
"rWO Th6rapie de Rdhydratation par voie OraleIRS Table Ronde Sectorielle 
"IS Technicien Sup~rieur 
ZR Zone de ResponsabilitL' 
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ANNEXE 12 

PROGRAMME DE L'A'iELIER NATIONAL DE DEVELOPPEMENT
 
DES RESSOURCES IIUMAINES POUR LA SANTE AU TCiIAD
 

Lundi 24 janivier 1994: 

8h 00 - 9h 30 	 - Accueil des participants 
- Distribution des documents de travail 

10h 00 - l1h 30 - Ouverture officielle du stminaire 

1lh 30 - 13h 00 - Le systunme sanitaire du Tchad :
 
Pays, politique sanitaire, programmes de snt6.
 
DrItASS,, MAttAMA TtHSSAN, DG/MSP. 

13h 00 - 14h 00 - Les g n6ralits sur la Fonction "Personnel". 
1) L-e DCI iS, Dr C)7'IUEN ItAKIZILANA-, Repr~sentantde
 

'OMS au Tcluad.
 

2) La Planification du personnel de santm 
Dr GRAN(;..f DAOUY4, Coordonnateur National/ICTS. 

Mardi 25 janvier 1994 : 

8b 00 	 - Bilan de li veille. 

8h 30 - 9h 30 - Synthse dcts 6tudes sur le plm de dotation en personnels et sur le 
Red6ploiement du personnel socio-sanitaire. 
Dr BOUCIlET Brnto, Conseiller Technique PrincipaliCTS/OMS. 

9b 30 - 10h 30 - Synth.se des infoirnations sur l'administration et la gestion des 
personnels de sant6. 
Mr ADJII) OuMAR, Directeur Planification et Formnation/MSP. 

10h 30 - 10h 45 - Pause
 

10h 45 - 12h 00 - L'Ecolk, Nationale des Agents Sanitaires et Sociaux.
 
Dr DJEK()UNDADE, Directeur de I 'VEASS. 

- La Facult des Sciences de la Sante 
Dr PAT7".I.E, Chef du Dipartenzent des Sciences 

cliniquesil-ICSS 

- La Form.,":;; ;.>idiale Ail',tranger. 
Mr ADJIP IUMAR, 	 Directeur Planification el FortnationlMSP. 
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- Systme 6ducatif des personnels de sant6 au Tcbad et 
Probl6matique de leur formation. 
Mr ADJID OUMAR, 	DirecteurPlanticationet Formation/MSP. 

- Le Personnel Social 	: Problmatique du Secteur. 
Mr BL4GL E ADOUM Laurent/MCFAS 

12h 00 - 14b 00 	 Document "FORMATION CONTINUE", Tableau par intervenant. 
Dr GRANGA DAOUYA, CoordonnateurNationalICTS 

Mercredi 26 .anvier 1994 : 

8h 00 - 9h 00 - Riparfition en 4 groupes 
- Mdthodologie de Production en atelier 

de 9h 00 AXh - Discussions en groupes s6par6s 

Du leudi 27 au Sam edi 29 Ian vier 1994 : 

De 8b 00 t 14h 	 - Discussions en groupes s~par~s 

Lundi 31 .anvier 1994 : 

De 8h 00 - 14h 00 - Synthlse en pldni~re du Plan de dotation et du Plan de 
red6ploienint du personnel 

Mardi ler Fivrier1994: 

8h 00 - 14b 00 	 - Synth se en plulnire du Plan de Formation Initiale 

Mercredi 2 Fvrier1994 : 

8h 00 - 14h 00 	 - Synth~se en Pl1Ini~re du Plan de Formation Continue 

Jeudi 3 Fivrier 1994 	: 

8h 00 - 14h 00 - Synth~se en Pit6niere du "Canevas d'administration et de gestion 
des personnels". 

Vendredi 4 F&vrier 1994 : 

8h 00 - 12h 00 	 - Evaluation de I'atelier 
- Recomniandations + Motions sp6ciales 

Samedi 5 Flvrier 1994 : 

13h 00 	 CLOTURE OFFICIELLE DE L'ATELIER. 
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ANNEXE 13
 

LISTE DES PARTICIPANTS
 
Ateller Ressources luralnes pour In Sanid
 

Journ~e du 4 F~vrler 1994
 

NOMS ET PRENOM3 FONCTION ORGANISME 

1. ALLADOUMADJI BOLNGAR DPS/Kanem MSP 
2. ABATCHA Kadai Economiste-Gestionnaire/CIS OMS 
3. ANOUE DINGAOUBEYE Directeur des Etudes MFPT 
4. ALZOUMA Z&naba CTP/ENASS OMS 
5. ABOURMA M. Kulfas Dentiste/H6pital Gn6ral MSP 
6. ADRINKAYE ALLAO DOUNIA Directeur Santw Militaire MD 
7. AHMAT KARIFEN IDE/Oumn-Iladjer MSP 
8. ADOUM ALI GARANDI Responsable National PEV/IMD MSP 
9. ABDELKERIM Nadjim Chef DAHM/DACS MSP 
10. ADOUM Djibrine Coordon.Projet Sant/Pop./BM MSP 
11. AMOULA Waya President de I'ONMT ONMT 
12. ALLARANGAR Yokouide DPS/Ouaddai MSP 
13. ABAKAR SOU Coordonnateur du PRSSP/BAD MSP 
14. AIlMAT Adoum Ahmat ML'd.Chef lt6pital GSnral MSP 
15. BOUTIiN VWronique Responsable Formation, Mayo-Kebbi MSF 
16. BANDUSIlA Jean CTP/SSIP OMS 
17. BRAIIIM IHAMrI MCD/Oum-Iladjer MSP 
18. BALBANGUI Lydie Coord.Filire SanmIENASS MSP 
19. BLAGUE ADOUM Laurent Chef du BEP MCFAS 
20. BAROUM Jacques Coordonnateur Mdical CNPS 
21. BOUCIET Bruno CTP/C'IS OMS 
22. CABOT Charles Gestionnaire Projet Sant/FAC Coop.Frangaise 
23. DOUZAKA Nicolas Chef Mat6riel/Div. Genie Sanitaire MSP 
24. DJEKOUNDADE Directeur ENASS MS;, 
25. DOUAL Mbaiguedem DPS/Lac MSP 
26. DJEDOSSOUM Naoundangar Chef DRII MSP 
27. DAUBY Patrick Assistant Technique ITS 
28. DJOUAWE Laurent Chef Bureau des Ressources MCFAS 
29. DJIMADOUM Nadjinangar DPS/Chari-Baguirmi MSP 
30. DJOGOYE Tldansadi Directeur Planification MPC 
31. FRANCOIS Bernard CTP/DSIS USAID 
32. FITITAII Mariam Dir. Adjoint/Affaires Sociales MCFAS 
33. FRITSCII Pascale Charge Programme Santwl UNICEF 
34. GRANGA Daouya Coordonnateur National/C'11 OMS 
35. HASSAN MvAIIAMAT lassan Directeur Gnt66ral MSP 
36. HASSAN S. BICI[AIRA Direction Planification MPC 
37. KABANG Band6 Coordonnateur CMS/PADS MSP 
38. KAI Deglemine Responsable IEC MSP 
39. KONO Noudjalbaye Chef Division SMI/BEF MSP 
10. KATYMIA EzLchiel DSIS MSP 
41. KANIKA I)jarn MCD/Sarh MSP 
12. KESSLI:R Walter Chef lProjet Sant6 MSF 
13. LANDREAU Dominique Chef Projet Sant6 FAC Coop.Franodse 
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LISTE DES PARTICIPANTS (suite) 

44. LAM Taokissam 
45. LAPORTE Dominique 
46. LEJARS Marc 
47. MADANI Maharnat Oumar 
48. MARIAM Mabarnat Nour 
49. MORIN Eric 
50. MOIIAMED Abdallab 
51. MOUAI)EDJINGAR N. 
52. MANGDAH BARTOUSSIA 
53. MALONGA Germain 
54. MUTABARUKA Evariste 
55. MAIIAMAT Adjid Oumar 
56. MAIIAMAT SAIJ YOUNOUS 
57. MAIIAMAT Pierre 
58. MROUNA Anne-Marie 
59. MADJITOLOUM N. 
0. MAIIAMAT OUMAR 
61. MAYANGAR David 
62. MAZARS Pierre 
63. NI)EIKOUNI)AM Gilbert 
61. NA1I1A KANA 
65. NGARMAI)JIGAYE NGARADLJE L. 
66. NOII Adaffana 
67. NGOIFI' Arthur 
68. PAINEAU Dominique 
69. PATAIJ Tezere 
70. RAMADANE Kariffene 
71. ROI)RIGUliZ Isabel 
72. SAAI)A l)AOUD 
73. SALEII MAIlREII 
74. TF1,I3ARA WO)DAi' 
75. WEILA RAIWE 
76. WELLINGER Marie-Th.rtse 

Responsable MEPS MSP 
Consultant en Red~ploiement OMS 
Chef de Projet 76 FED/CEE 
Responsable PNIC MSP 
BASE ITS 
CTP/PNT Coop. Frangais 
Directeur des ActivitLs Sanitaires MSP 
Gestionnaire UNAD 
Directeur Gmn ra Adjoint MSP 
CTP/SMI-BEF OMS 
Consultant en Formation OMS 
Directeur Nlanification Formation MSP 
DI'S/BET MSP 
DPS/Mayo-Kebbi MSP 
SFDE/Bousso MSP 
M.C.ll/Moundou MSP 
Chef de Div.Qualit Soins MSP 
Chef de Division Planification MSP 
Responsable Programme Sant UNICEF 
Coord.filitre sociale ENASS MCFAS 
Chef DSIS MSP 
Directeur EtablLsscments Sanitaires MSP 
Directeur Enseignement Sup. et Bourses MEN 
CTP/FACSS OMS 
C'I1'/PNLC Coop.Frangaise 
Directeur Dtfp. Sciences cliniques/FACSS MEN 
Chef Labo.Bio./lt6pital G nfral MSP 
Coordinatrice Mdicale SECADEV 
Responsable PNLS MSP 
Chef de Division Formation MSP 
IDE/Moissala MSP 
Chef de la DI[A MISP 
MCD/Mongo MSP 
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ANNEXE 14
 

DOCUMENTS DE REFERENCE PAR THEME ET PAR GROUPE
 

THEME 1 : 

1. 
2. 
3. 
4. 

5. 
6. 
7. 
8. 
9. 
10. 
11. 
12. 

THEME 2: 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 

THEME 3: 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 

6. 
7. 
8. 
9. 
10. 
1 I. 

12. 
13. 
14. 

PLAN DE DOTATION/PLAN DE REDEPLOIEMENT (GROUPE I) 

Diagnostic et strategie, TRS, janvier 1993
 
Rapport de la commission de red6ploiement
 
Etude BAD (2 documents)
 
Plan de red6ploiement des personnels au sein des prtefectures de la Tandjil6 
et du Gudra
 
Rapports BSPE 1992
 
La planification des personnels de sant6
 
Tableau de couverture sanitaire (J. WAECHIER, janvier 94)

Rapport de suivi sur le secteur sant6/affaires sociales
 
Rapport de mission Sarh-Moundou sur le red6ploiement
 
Dossier de la CTS de preparation de la mission red6ploiement
 
Ordonnance 15/PR/86
 
Projet de statuts particuliers du personnel de s,mte
 

CANEVAS D'ADMINISTRATION ET DE GESTION DES 
PERSONNELS (GROUPE II) 

Statut des mr.decins (ancien et nouveau) 
Statut du personnel param6dical (ancien et nouveau) 
P n de carrilre pour mtdecins et pour param6dicaux 
Poiique de l'emploi 
Plan de redtploiement (Tandjil6 et Gulra), Banque Mondiale 

FORMATION INITIALE DES CADRES MOYENS ET 
INTERMEDIAIRES (GROUPE IIl) 

Presentation ENASS 
Rapport d'ALIMEIDA OMS, 1991 
Rapport de mission d'uvaluation en profondeur du PNUD. 1.992 
Rapport final du Dr V. LIT, juillet 1993 
Rapport BAD sur le d~veloppement des ressources humaines, Volume IV, 
1989 
Loi et dLcret sur I'ENASS 
Rapport Nicole Guerin 
Programme de formation h 'ENASS 
)iagnostic et stratwgie, TRS, janvier 1993 

R61e et fonctions de l'infirmier 
PNIIA/'C'A 

Atelier p6dagogique pour les enseignants 
Prodoc, avril 87, Extension IiNASS-PNUI) 
Prodoc, 1988, ENASS-PNUD 
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THEME 4: F_ RMATION INITIALE DES CADRES SUPERIEURS (GROUPE IV) 

1. 	 Presentation FACSS 
2. 	 Dderet FACSS 
3. 	 Programme FACSS 
4. 	 Corupte-rendu de la riunion de positionnement des bailleurs de fonds, CIS 

EFE, juin 1993 
5. 	 PMA/PCA 
6. 	 Diagnostic et stratfgie, TRS, janvier 1993 
7. 	 Formation compl6mentaire des m6decins (Dr V. LrFr) 
8. 	 Formation des mddecins de districts (ITS 7 me FED) 
9. 	 TRS TOME I (Pages 57-68 et 68-71) 

TIIEME 3 : FORMATION CONTINUE (GROUPE V) 

1. 	 Formation continue : presentation sommaire 
2. 	 Diagnostic ct strate'gic, TRS, janvier 1993 
3. 	 La formation continue des personnels de sant6, manuel pour ateliers F.R. 

ABBA'Il et A. MEJIA, OMS 1990 
4. 	 Formation campl6mentaire des m6decins de district, Dr V. LIlT (2 

documenLs) et document de tray -hoc (voir bailleurs de fonds) 
5. 	 Volet "formation initiale et continue", extrait Mission IDA, novembre 1993 
6. 	 Situation actuelle : voir fiches des intervenants 
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